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PRÉAMBULE 

 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un projet de développement durable à 

l’échelle du bassin de vie de l’Agglo Pays d’Issoire, soit 90 communes. Le SCoT et sa 

première révision ont initialement été portées par le Pays d’Issoire, qui correspondait au 

périmètre actuel de la communauté d’agglomération et qui comptait alors 8 

communautés de communes (voir carte ci-après). Au 1er janvier 2017, le Pays et les 8 

communautés de communes ont fusionné pour créer la communauté d’agglomération 

« Agglo Pays d’Issoire » (API), qui a donc porté l’approbation de la révision. 

 

Le SCoT entraîne un changement d’échelle. Il permet de réfléchir et d’agir en passant au-

delà des limites communales et intercommunales, pour prendre en compte les projets qui 

servent l’intérêt de l’ensemble de la communauté d’agglomération. Il doit surtout 

permettre d’ordonner les priorités et de coordonner les actions à l’échelle de la 

communauté d’agglomération.  

 

D’où l’importance de disposer d’éléments de contexte fiables et proches de la réalité pour 

projeter nos comportements dans 20 ans, nos envies d’habiter, de travailler, de bouger, 

de découvrir, l’occasion de programmer en nombre suffisant et dans les endroits 

attendus les logements, les zones d’activités, les routes et les espaces de loisirs de 

demain. 

 

Ce diagnsotic s’est construit à partir de plusieurs sources d’informations :  

 

▪ Une approche quantitative et factuelle grâce à un travail de lectures préalables de 

l’ensemble des rapports sectoriels réalisés concernant le territoire d’étude avec en 

premier lieu le Porté A Connaissance de l’Etat. 

 

▪ Une approche sensible du territoire grâce à des visites et des rencontres avec des 

élus référents sur l’ensemble des communautés de communes. 

 

▪ Un recueil des « paroles et regards » d’acteurs grâce à des ateliers de travail 

thématiques transversaux qui ont rassemblé de nombreux acteurs du territoire.  

 
Ce document se veut clair et synthétique et aborde les différentes problématiques à 

l’échelle de l’API. Il doit susciter avant tout le débat et aborde les différentes 

problématiques à l’échelle de la communauté d’agglomération en dressant un portrait 

sans concession sur les atouts et handicaps du territoire. Il propose donc une lecture 

globale de la situation, permettant d’identifier ce qui relie ou distingue les différents 

territoires qui composent le territoire du SCoT.  

 

Trop souvent les diagnostics fourmillent de données statistiques, sans pour autant mettre 

en avant les éléments essentiels exprimant le fonctionnement du territoire. L’objectif de 

ce document est de poser les bonnes questions avant de rechercher comment faire pour 

résoudre les problèmes identifiés. Ces questions doivent permettre, in fine, de passer à 

une problématisation et une territorialisation des enjeux. 
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*NOTE SUR L’ÉVOLUTION DES CONFIGURATIONS 

TERRITORIALES INTERCOMMUNALES ET 

COMMUNALES 

 

La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales et la loi du 7 août 

2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République font considérablement 

évoluer les configurations politico-administratives au sein du SCoT. 

 

Par rapport au SCoT initial :  

▪ Les communes de Nonette et Orsonnette ont fusionné au 1er janvier 2016 pour 

former la commune nouvelle de Nonette-Orsonnette ; les communes de Aulhat-

Saint-Privat et de Flat ont fusionné au 1er janvier 2016 pour former la commune 

nouvelle de Aulhat-Flat. Le diagnostic prend en compte cette évolution, cependant 

les données présentées (INSEE 2012…) comportent encore l’ancienne 

configuration. 

▪ La commune de La Godivelle a quitté le périmètre du SCoT au 1er janvier 2017. 

Le présent diagnostic a pris en compte cette évolution, même si certaines cartes 

produites antérieurement peuvent encore inclure cette commune. 

▪ La carte de l’intercommunalité a été modifiée sur le territoire au 1er janvier 2017. 

La révision du SCOT a d’emblée pris en compte cette évolution en s’affranchissant 

des découpages des anciennes intercommunalités pour définir son projet et 

décliner ses objectifs.  

   
 

 

 

 

 

 

Guide de lecture : 

 

 

Pour chaque chapitre : 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Impacts en matière de développement 
durable  

Principaux constats Questions pour 
l’avenir 

Des cartes de 

synthèse 

Des chiffres 
clés 
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* dans leurs contours d’avant le 1er janvier 2017. 
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1 ARMATURE TERRITORIALE 

Malgré l’influence grandissante de la Métropole Clermontoise au Nord et dans une 

moindre mesure à celle de Brioude au Sud, le territoire du SCoT de l’Agglo Pays d’Issoire 

présente une certaine autonomie tant économique que résidentielle faisant du bassin de 

vie d’Issoire un territoire qui se singularise à l’échelle départementale. 
 
 

1.1 UN ESPACE HISTORIQUEMENT ORGANISE AUTOUR D’ISSOIRE, CENTRE 

URBAIN ET ÉCONOMIQUE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION… 

 

➢ Un héritage de l’économie industrielle  

Véritable axe structurant, la rivière Allier a 

conditionné les premières installations humaines 

sur le territoire, offrant ressources et puissant 

moyen de communication. Mais c’est l’économie 

industrielle avec l’arrivée du chemin de fer au 

milieu du XIXème siècle qui a jeté les bases de 

l’organisation territoriale actuelle de l’Agglo Pays 

d’Issoire. Cela a permis à Brassac mais surtout 

Issoire de se développer et d’accroitre leur 

rayonnement économique local sur un territoire 

rural, marqué alors par l’agriculture et la 

viticulture. 

Malgré les perturbations économiques qui ont 

secoué dans un premier temps l’industrie minière 

et ensuite la filière automobile, le territoire de l’API 

a su tirer parti de ses atouts propres pour rebondir. 

Tandis que Brassac, au tissu économique marqué 

par l’industrie minière, peinait à tourner la page 

des « années noires », Issoire n’a cessé de 

confirmer son rôle de « poumon » à l’échelle de 

l’API en jouant la carte de la diversification 

notamment dans les domaines de la construction automobile et de l’aéronautique. Entre 

temps, elle reçoit l'installation d'un régiment d’artillerie qui donne un peu de souffle à son 

économie. 

Les espaces ruraux ont également connu des bouleversements profonds. Avec la crise du 

phylloxera régresse progressivement la viticulture et, avec elle, un pan entier de l’agriculture 

locale. Au cours du XXème siècle, l’exode rural est de plus en plus important et les 

populations se concentrent peu à peu vers les grands pôles urbains que sont Issoire, 

Clermont-Ferrand voire Paris. 

Alors que les campagnes, et notamment les hauts plateaux se vident, la ville d’Issoire 

s’affiche plus que jamais comme le pôle de vie du bassin et contraste avec un arrière-pays 

rural organisé autour de quelques villages relais. Ces bourgs-centres que sont Champeix, 

Ardes, Saint-Germain-Lembron, Sauxillanges, et dans une moindre mesure Vernet-la-

Varenne, avaient traditionnellement une fonction d’échanges dans une économie 

essentiellement agricole. Brassac-lès-Mines occupe une position à part, héritage de son 

développement industriel autrefois puissant (exploitation de la houille), et aujourd’hui en 

cours de reconversion.  

Bassin minier – Usson – Puy d’Isson 
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➢ L’A 75 : une infrastructure qui a changé la donne 

 

L’aménagement en 2X2 voies de la RN 9 en 

1975 puis, quelques années plus tard, le 

classement dans la catégorie autoroutière de la 

section Clermont-Ferrand - Issoire offre une 

nouvelle opportunité de développement et 

contribue à modifier l’organisation territoriale 

héritée. L’A 75 fait désormais office de 

véritable « colonne vertébrale » dont de 

nombreuses sorties irriguent l’ensemble de la 

communauté d’agglomération réduisant les 

distances-temps aux principaux pôles 

administratif, d’emploi et d’équipement du 

bassin. 

Aujourd’hui cette organisation du territoire structurée entre le cœur urbain d’Issoire en lien 

avec l’arrière-pays rural et agricole, reste fortement ressentie par les habitants de l’API, mais 

le « rapprochement » à Clermont-Ferrand, avec la création de l’A75, a profondément 

bouleversé les logiques de fonctionnement notamment de la part des espaces ruraux. 

1.2 …MAIS SOUMIS À LA PRESSION DE LA MÉTROPOLE CLERMONTOISE 

➢ Une armature territoriale en mutation 

 

Tous les indicateurs le montrent 

(démographiques, économiques, d’attractivité 

commerciale, résidentiels…) : les échanges 

entre le bassin de vie de Clermont-Ferrand et 

celui d’Issoire sont indéniables et croissants.  

Situé à un jet d’autoroute de la métropole 

régionale, le territoire du SCoT bénéficie 

directement du desserrement de sa 

population. Concrètement cela se traduit par 

une périurbanisation importante, l’arrivée de 

jeunes ménages (qui est à nuancer tout de 

même car un ralentissement de cette 

tendance s’observe récemment) travaillant 

en dehors du territoire et l’augmentation du 

nombre et de la longueur des navettes 

domicile-travail.  

Cette nouvelle donne à la fois sociale, 

économique et résidentielle a contribué à la 

croissance démographique de l’ensemble de 

la communauté d’agglomération, 

déstabilisant parfois l’organisation de 

certaines communes et villages qui n’étaient 

pas préparés à répondre à l’ensemble des besoins induits par une population nouvelle.  

La ville d’Issoire (14 296 habitants) polarise toujours le territoire grâce à son bassin d’emplois 

important, ses équipements ainsi que ses services. L’équilibre est cependant maintenu grâce 

Territoire vécus selon l’INSEE 
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à la présence de plusieurs pôles secondaires comme Ardes, Brassac-lès-Mines, Champeix, 

Saint-Germain-Lembron ou encore Sauxillanges. 

Désormais, la mission des communes rurales est davantage d’offrir des commerces et des 

services de proximité, indispensables pour une population diverse, dont les modes de vie 

tendent à s’aligner sur ceux de la ville. Si cette multipolarisation des espaces ruraux permet 

d’assurer un maillage fin des territoires avec l’émergence ou la confirmation de certains 

bourgs-centres, l’accès aux services et aux équipements majeurs (emploi, centres 

commerciaux, hôpitaux, universités…) passe plus que jamais par Issoire et Clermont-Ferrand. 

Les mutations économiques et sociales en cours renforcent certaines dynamiques anciennes 

(polarisation d’une partie de la communauté d’agglomération autour d’Issoire, influence 

grandissante de la métropole Clermontoise sur les marges nord de l’API notamment). Elles 

contribuent cependant à bouleverser certaines logiques territoriales et posent donc la 

question du mode de développement de l’API que le SCoT devra promouvoir. 

➢ Des réalités extraterritoriales 

Le territoire de l’Agglo Pays d’Issoire se trouve au centre d’un système urbain continu 

comprenant plusieurs aires urbaines dont Vichy, Thiers, Issoire, et plusieurs pôles d’emplois 

ruraux (Ganat, Brioude…) sous l’influence directe ou indirecte de Clermont-Ferrand, 

métropole régionale et moteur du développement économique. 

Au-delà de l’aire d’attraction de Clermont–Ferrand, l’Agglo Pays d’Issoire « subit » l’influence 

d’autres bassins de vie aux zones d’attractions secondaires tels que Brioude et Sainte-Florine 

dans la Haute-Loire dont Brassac est fortement influencé (10% d’évasion des dépenses en 

2005). 

Enfin, des interactions existent plus localement avec des pôles secondaires tels que Vic le 

Comte au Nord.  

Avec l’agglomération clermontoise en position centrale et prépondérante, Issoire, Vichy et 

Thiers constituent les quatre pôles d'un vaste espace essentiellement urbain et dont les 

différents éléments ne relèvent plus seulement d'une liaison centre-périphérie mais d’un 

réseau de bassins complémentaires. L’Agglo Pays d’Issoire devra y trouver sa place tout en 

affirmant ce qui fait son identité. 

1.3 TROIS GRANDS TERRITOIRES 

Derrière cette embellie démographique dont l’Agglo Pays d’Issoire bénéficie, se cache un 

risque de fragilisation et fractures socio-spatiales où les écarts entre le cœur du territoire et 

ses franges ont tendance à se creuser.  

Le SCoT de l’Agglo Pays d’Issoire s’inscrit dans un territoire complexe, cadré par différentes 

composantes naturelles et environnementales. Cependant, on peut distinguer trois grands 

territoires plus ou moins « homogènes » chacun doté de ses spécificités, tant en termes de 

vocations que de capacités d’accueil et des modes de développement qui en découlent.  
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➢ La vallée et la plaine « urbaine »  

La plaine se compose d’un fond de vallée dont l’occupation du sol se partage entre 

urbanisation, grandes infrastructures de communication et espaces agricoles. Un véritable 

couloir d’urbanisation s’est formé de part et d’autre de l’A 75, qui se diffuse à partir des 

Couzes à l’Ouest et des fonds de vallée à l’Est, impactant le développement spatial des 

communes situées aux contreforts des plateaux qui l’encadrent (Cézallier et Bas Livradois).  

L’intensité du développement se réduit au fur et à mesure que l’on s’éloigne de Clermont-

Ferrand. Ainsi on peut distinguer un espace en bordure nord-ouest qui bénéficie directement 

de nombreuses arrivées de population générées par l’étalement urbain clermontois (Coude, 

Neschers, Champeix…). Ce secteur du SCoT se développe autour d’une vocation résidentielle 

de plus en plus affirmée tout en essayant de conserver une certaine autonomie économique 

notamment dans sa partie centrale et sud. Au-delà d’Issoire, Saint-Germain-Lembron et 

Brassac sont les principales communes qui ont pu bénéficier directement des effets 

économiques de l’A 75.  
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Cet espace pèse plus de 80% de la 

population du SCoT. Il se caractérise 

par une forte concentration des 

réseaux et infrastructures qui peut 

rentrer en conflit avec les différentes 

composantes environnementales 

inhérentes aux fonds de vallée 

“géographiques“ (foncier agricole, 

biodiversité, ressource en eau, zones 

humides…) et générant des enjeux 

spécifiques (pollution, risque 

inondation, conflits sur les usages de 

l’eau et du sol…). Un des enjeux du 

SCoT va donc être de prendre en 

compte les risques liés à l’intensité de 

ce développement. Il s’agira également de tenir compte du paysage, de la trame verte et 

bleue dans l’aménagement.  

➢ Les plateaux du Bas Livradois et du Cézallier 

 

Les plateaux du Sud-Ouest (autour d’Ardes) et 

Est de l’API (au-delà de Sauxillanges et de 

Brassac-lès-Mines) s'inscrivent respectivement 

dans les Parcs Naturels Régionaux des Volcans 

d'Auvergne et du Livradois- Forez qui attestent 

de leur grande qualité paysagère et 

environnementale. L’environnement Issoirien est 

caractérisé par une grande richesse paysagère 

ainsi qu’une forte diversité environnementale. 

Les milieux forestiers, présents sur l’ensemble du 

territoire ou encore les coteaux thermophiles sont 

significatifs, malgré la présence de forts éléments 

de fragmentation (voies ferrées et routières, 

extension de l’aire urbaine clermontoise). 

Ces territoires de « marge », peu denses, 

constituent un espace complémentaire à l'espace 

urbain issoirien avec un caractère rural beaucoup 

plus marqué que dans la plaine davantage soumise 

à la pression urbaine. Même si cet espace fait 

l’objet d’un regain démographique manifeste par 

rapport aux années précédentes, il est resté plus 

ou moins à l’écart de la dynamique migratoire dû 

fait notamment d’une topographie difficile et une 

accessibilité moins aisée.  
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Ces territoires concentrent un 

certain nombre de ressources 

(eau, biodiversité, paysages, 

agriculture…) qui sont plus ou 

moins valorisées en termes 

touristiques. Tandis que certains 

espaces sont gagnés par des 

processus d’intensification 

agricole, d’autres connaissent 

des phénomènes de déprise et 

de fermeture progressive des 

paysages. Quelques villages font 

office de bourgs relais (Ardes, 

Sauxillanges, Vernet-la-

Varenne…) et offrent un niveau 

d’équipements et de services 

répondant à des demandes de proximité sur un bassin de vie limité. Par ailleurs, les 

communes qui composent ce territoire sont rarement couvertes par un PLU.  

➢ Le pôle urbain 

 

 

Le pôle urbain est composé de la ville 

d’Issoire qui polarise l’ensemble du 

territoire du fait de son bassin 

d’emplois, de ses équipements et de 

ses services. Celui-ci s’inscrit donc 

comme le moteur économique et 

urbain de l’Agglo Pays d’Issoire.  

 

 

 

Ce pôle urbain exerce une attractivité 

forte sur ses communes périphériques 

qui concerne à la fois tant les 

déplacements domicile-travail et ceux 

liés aux services. Les principales 

activités économiques et commerciales 

se sont établies sur les communes 

d’Issoire et Perrier. L’équilibre est 

cependant maintenu grâce à la 

présence de plusieurs pôles secondaires 

comme Ardes, Brassac-lès-Mines au 

Sud, Champeix, Saint-Germain-

Lembron ou encore Sauxillanges au 

Nord-Est.  

 

  
Issoire 
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1.4 LA PLAINE, UN TERRITOIRE SOUS PRESSION 

1.4.1 Un territoire attractif… 

➢ Une croissance démographique sans précédent 

La plaine est le secteur qui a connu les plus 

importantes hausses de populations lors de ces 

dix dernières années. 

Le desserrement de l’agglomération 

Clermontoise à l’œuvre ces dernières années est 

facilité par la très bonne desserte de l’A75. En 

effet, avec ces nombreux échangeurs gratuits, 

l’A75 permet de mettre ce secteur à moins de 

30 minutes en moyenne de la capitale régionale. 

Le Nord-Ouest du territoire (Plauzat, 

Chadeleuf, Champeix…) est particulièrement concerné par ce regain démographique.  

 

➢ Une périurbanisation grandissante 

L’attractivité résidentielle de ce territoire 

entraîne un phénomène important d’étalement 

urbain, renforcé pour partie par la vacance du 

parc de logements et le déclin démographique 

observés dans certains bourgs (principalement 

sur les espaces des plateaux). 

En effet, sur la dernière décénie la construction 

neuve s’est nettement accélérée au Nord-

Ouest du territoire (Plauzat, Coudes, St 

Yvoine…) ainsi que dans la vallée (Orbeil, 

Parentignat, St Remy de Chargnat…).  

 

L’arrivée de ces nouveaux ménages va de 

paire avec le développement de la maison 

indivuduelle en lisière de bourg et le 

« mitage » du territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Germain Lembron 

Champeix 
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1.4.2 …Mais de plus en plus fragilisé 

➢ Une diversité des paysages menacée 

Ce secteur de l’Agglo Pays d’Issoire est constitué d’une multitude d’entités paysagères que 

sont la vallée, la plaine et les coteaux. Le cadre de vie offert aux nouveaux habitants ainsi que 

les prix du foncier plus accessibles sont des facteurs prédominants dans le développement 

résidentiel du secteur. 

Les terrains situés à flanc de coteaux sont menacés d’abandon et risquent de devenir très vite 

des friches agricoles. 

Cependant, la périurbanisation issue du développement non-maîtrisé de l’habitat entraîne 

un fort risque de banalisation des paysages avec l’essor de la maison individuelle en 

diffus.  

 

 

➢ Des conflits d’usage croissants 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Ce territoire concentre la majorité des 

infrastructures, de l’habitat, et des activités 

humaines du Pays. Les conflits d’usages sont 

donc de plus en plus prégnants : 

▪ Le développement de l’habitat s’est fait par 

« grignotage » des surfaces agricoles  

▪ L’eau devient aujourd'hui une ressource à 

partager et à gérer entre l’irrigation des 

cultures, l’approvisionnement en eau 

potable des habitants et l’utilisation pour 

l’industrie.  

 

La plaine Les coteaux L’Allier 

Vignoble et agriculture 

Vignoble et habitat 





 

Rapport de présentation – Tome 1 – page 21 

1.5 LES HAUTS PLATEAUX : UNE « MONTAGNE » ENTRE DÉPRISE ET 

VALORISATION 

 

Encadrant la plaine, les hauts plateaux du Cézallier à l’Ouest et du Bas Livradois à l’Est 

constituent une entité territoriale forte au sein de l’Agglo Pays d’Issoire : relief de moyenne 

montagne, habitat et pâturages façonnés par l’agriculture traditionnelle, vastes massifs 

boisés, richesse écologique et environnementale… 

Alors que les communes proches de la plaine connaissent un regain d’attractivité 

démographique, les espaces les plus éloignés continuent de subir localement des 

phénomènes de désertification rurale. La vocation agricole est prédominante bien que certains 

territoires connaissent des processus de déprise liés notamment aux difficultés de l’élevage 

traditionnel.  

Espaces convoités pour leur cadre de vie, leurs ressources paysagères, naturelles et 

énergétiques, ces territoires de moyenne montagne représentent une véritable opportunité de 

développement, à condition d’assurer une gestion de l’espace équilibrée entre la préservation 

et la valorisation économique (agriculture, tourisme, énergie). 

 

1.5.1 Des plateaux ruraux et agricoles en mutation 

➢ Une forte identité géographique, humaine et paysagère 

 Le Cézallier 

 

Les monts du Cézallier à l’Ouest (Anzat Le Luguet, 

Saint-Alyre) représentent un vaste massif 

volcanique au relief et aux paysages caractéristiques 

et souvent remarquables : cirques (Artoux) et cônes 

glaciaires, vastes prairies et pâturages... 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette zone de moyenne montagne est essentiellement vouée à 

l’élevage d’altitude avec déplacement des animaux selon la 

saison et mise à l’estive durant 5 à 6 mois et avec des tailles 

d’exploitation importantes comprenant une part significative de 

sectionnaux dans certaines communes.  

 

 

Anzat-Le-Luguet 

Cézallier 
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Ces troupeaux évoluent sur de grandes parcelles, 

limitées par leur clôture, sans haies, ni marquage 

particulier. Ces prairies de montagnes sont 

ponctuées de nombreuses tourbières et traversées 

par un réseau de ruisselets aux bords tourbeux. 

La densité du bâti est exceptionnellement faible 

avec des villages groupés et des bâtis ou annexes 

agricole à usage temporaire, dont la fonction était 

d’héberger à la belle saison le vacher pour la 

fabrication de fromage (« burons » dans les 

estives) qui représentent des repères singuliers dans les paysages. 

 

 Le Bas Livradois 

Plateau granitique au relief moins marqué que dans le Cézallier, le Bas Livradois présente 

l’aspect d’une campagne diverse : prairies, bois de feuillus, haies bocagères, chemins creux, 

ruisseaux et vergers, autant de témoignages de l’activité agricole qui continue de faire vivre le 

territoire. Cependant, les exploitations agricoles sont confrontées à un morcellement 

important, à un mitage avec des parcelles boisées, ce qui pénalise la gestion du pâturage et 

des chantiers de récolte de fourrages, dans un contexte d’agrandissement de troupeau.  

Faiblement peuplé hormis les bourgs de Sauxillanges et de Vernet-le-Varenne, ce territoire se 

caractérise également par une organisation du bâti en hameaux avec un habitat très dispersé. 

Les communes au contact de la plaine connaissent un phénomène de reprise démographique 

plus prononcé que dans le Cézallier et lié au desserrement de l’agglomération issoirienne. 

➢ Des territoires en difficulté  

Ces espaces, les plus « reculés », continuent de subir un 

phénomène parfois important de déprise agricole et de 

« désertification » rurale : départ des jeunes, rentabilité 

économique des exploitations non assurée, fermeture 

des paysages par des boisements invasifs… 

 

 

L’accès aux services et aux commerces élémentaires devient de plus 

en plus difficile tandis que le vieillissement de la population s’accentue 

et pose la question de l’offre des services adaptés et des conditions 

d’accueil spécifiques. De plus, l’habitat se révèle plus vétuste qu’en 

moyenne sur l’Agglo Pays d’Issoire ce qui entraîne une vacance 

importante. Le territoire doit également faire face à une part 

importante d’habitat indigne (cf. partie ci-après). 
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1.5.2  Des ressources à préserver et valoriser  

➢ Une richesse environnementale exceptionnelle 

Si les évolutions économiques et sociales récentes contribuent à 

fragiliser ces territoires excentrés, ces derniers concentrent la 

plupart des espaces naturels remarquables du territoire. 

L’image de marque « verte » de 

l’Agglo Pays d’Issoire repose ainsi 

largement sur la présence de deux 

Parcs Naturels Régionaux (Volcans 

d’Auvergne sur le Cézallier et du 

Livradois-Forez), de deux réserves 

nationales (Sagnes de la Godivelle et 

Rocher de la Jacquette) ainsi que de 

nombreuses zones inventoriées 

(ZNIEFF et Natura 2000). 

Richesse écologique, biodiversité, 

qualité des paysages encore 

largement préservés, autant d’atouts 

pour l’attractivité de l’ensemble de la 

communauté d’agglomération. 

➢ Une agriculture à renforcer 

La préservation de leur vocation agricole est 

essentielle pour le devenir de ces espaces ruraux 

(maintien de la vie économique et sociale des 

villages, entretien des paysages), l’entretien des 

paysages, par le maintien, par exemple, d’une 

activité pastorale sur les secteurs de prairies et 

pelouses d’altitude.  

L’élevage (lait-viande) traditionnel connaît de 

grandes difficultés qui entrainent dans le Piémont 

une conversion à la culture céréalière dont 

l’impact sur les paysages et les ressources n’est pas 

négligeable.  

La qualité des blés est très appréciée de la meunerie et des 

boulangers et le maïs destiné à la consommation humaine 

connaissent une valorisation grandissante (semoule, pellets, 

corn flakes) compte tenu de la demande.  

L’amélioration de la qualité des vendanges et de la vinification 

a contribué à l’obtention par l’INAO de l’appellation AOC 

« Côtes d’Auvergne » : cette appellation représente un atout 

indéniable pour le territoire. 

 

 

 

Avec l’image de marque attachée à ces terroirs 

« traditionnels » (AOC Saint-Nectaire, mais 

aussi Fourme d’Ambert et Bleu d’Auvergne), 

une réelle opportunité de développement local 

existe dans le renforcement de l’agriculture, de 

la sylviculture de qualité, de production 

d’énergies renouvelables (notamment le bois 

énergie) mais même si les filières locales sont 

peu structurées, voire inexistantes. 

Ambiance vers Puys et 
Couzes Creste Saurier 
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➢ Des atouts pour le développement touristique 

 

 

 

L’autre opportunité de développement 

qu’offrent ces espaces repose sur le 

tourisme « vert » dont les retombées 

financières locales sont aujourd’hui quasi 

inexistantes malgré les nombreux atouts de ces hauts 

plateaux. Les raisons en sont les faibles capacités 

d’hébergement, les concurrences avec les grands sites 

proches ainsi que le manque d’une image forte et fédératrice. 

Des projets pourraient venir renforcer cette vocation 

touristique, puissant levier de développement local. Le centre 

d’hébergement touristique installé à Ardes-Sur-Couze depuis 

l’été 2014 entre la zone urbaine et l’espace rural est un 

élément pouvant permettre de répondre à cet enjeu. 

L’intention était d’y créer des bâtiments reliant les pôles 

public-urbain et privé-nature. 
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1.6 L’AGGLOMÉRATION ISSOIRIENNE : PÔLE URBAIN DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION 

1.6.1 Un espace polarisant 

➢ Le premier pôle d’emploi de l’Agglo Pays d’Issoire 

Sa situation au cœur du territoire du SCoT et suffisamment éloignée de Clermont-Ferrand, 

permet au pôle urbain (Issoire et Perrier)1 d’exercer une attraction sur un grand nombre de 

communes. 

Issoire a bénéficié de son positionnement sur un axe historique de circulation important nord-

sud et se constitua en lieu d’échanges entre habitants de la montagne et de la plaine (contact 

agriculture d’élevage et de céréaliculture). Son passé industriel en a très vite fait une ville 

incontournable et structurante en termes d’emploi à l’échelle de l’ensemble du bassin de vie. 

Aujourd’hui, véritable moteur du développement de l’API, l’agglomération a su conserver une 

certaine autonomie économique malgré les concurrences de Clermont-Ferrand et Brioude-

Sainte-Florine. La concentration de la quasi-totalité des établissements de plus de 100 

salariés sur le pôle urbain et de plus de 70% des emplois de la communauté d’agglomération 

conforte son rôle de locomotive sur un bassin de vie qui s’étend au sud, au-delà des limites 

du SCoT et permet d’appréhender la réalité économique du bassin minier qu’elle intègre dans 

sa totalité (jusqu’au bassin de Brioude). Cependant, son attractivité se trouve concurrencée 

sur la moitié nord du périmètre de l’API, où l’influence de Clermont-Ferrand est croissante.  

 

 

 

 

  

                                           
1 Au sens INSEE  
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➢ Un pôle urbain structurant 

Au-delà d’être le pôle d’emploi majeur de l’API, l’agglomération représente un véritable pôle 

urbain qui organise le fonctionnement du territoire. Son attractivité s’exerce à la fois tant sur 

les déplacements domicile-travail que ceux liés aux commerces, équipements et services 

(Issoire est un pôle de services intermédiaire au sens de l’INSEE). La présence de grands 

équipements structurants (hôpital, sous-préfecture, trésor public, agence de l’équipement, 

salle Animatis…) utilisés en grande partie par des habitants des communes périurbaines et 

rurales, lui confère un rayonnement supplémentaire. 

De plus, la ville dispose également d’une structure commerciale relativement complète et 

attractive qui s’appuie sur un réseau étoffé de commerces et services en centre-ville et sur 

des pôles commerciaux dynamiques en périphérie. 

Le territoire bénéficie d’une bonne accessibilité liée à la présence de l’A75, axe structurant qui 

met un grand nombre de communes à moins de 20 minutes d’Issoire et notamment de ses 

zones d’activités. 

Contrairement à d’autres pôles urbains de même taille, celui d’Issoire se caractérise par un 

solde migratoire positif et une population en augmentation. Cette attractivité pourrait 

s’expliquer par son dynamisme économique propre, une offre en logement diversifiée, un 

niveau d’équipements et de services satisfaisant, mais aussi par sa proximité géographique 

avec Clermont-Ferrand. Enfin, l’installation du 28ème régiment de transmission a également 

contribué au dynamisme résidentiel et économique d’Issoire et des communes périphériques. 

 
 

 

 

 

Sce : INSEE 
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L’aire urbaine d’Issoire s’étale sur une grande majorité de la communauté d’agglomération et 

appuie ainsi le rôle de chef de file qu’occupe l’agglomération au sein du SCoT. Si les territoires 

ruraux apportent une richesse économique et résidentielle essentielle au territoire, Issoire et 

son agglomération représentent le réel « moteur » de l’Agglo Pays d’Issoire. 

L’influence croissante de la métropole régionale et le développement de la périurbanisation 

ont bouleversé l’équilibre entre un centre urbain bien identifié et des territoires ruraux 

structurés par l’agriculture. La mise en place d’une stratégie à l’échelle de l’Agglo Pays 

d’Issoire en complémentarité au Grand-Clermont, et non en concurrence, devrait permettre 

de maintenir l’identité d’un territoire « convoité », d’attirer les investisseurs en mobilisant les 

acteurs locaux et les ressources propres à l’API. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.6.2 Un espace aux modes d’occupation conflictuels 

➢ Une concentration des flux 

 Le pôle urbain, compte tenu de 

son poids économique et 

démographique, est générateur et 

émetteur de trafics pendulaires 

importants, ceux-ci s’effectuant 

principalement en voitures 

particulières. L’ensemble du 

territoire se caractérise par une 

population de plus en plus 

motorisée (en 2006, le nombre de 

voitures était de 29 952. En 2012, il 

était de plus de 33 430). 

Il est important de noter que le 

nombre de déplacements 

domicile-travail vers Issoire a 

beaucoup diminué. La part 

d’Issoire est passée de 43 à 35% entre 1999 et 2011. A l’inverse, la part de 

l’agglomération Clermontoise a connu une hausse conséquente : 21% des actifs du 

territoire travaillent dans l’agglomération clermontoise en 2011 alors qu’ils n’étaient que 

16% en 1999. Ce territoire reste néanmoins soumis à la forte influence d’Issoire : 

environ 40% des déplacements tous motifs et 35% des déplacements domicile-travail. 

 

 Il en résulte une pression sur les grands axes et une augmentation particulièrement 

significative sur la route entre Perrier et Issoire, dans des conditions très défavorables. 

La présence de la gare SNCF constitue un véritable atout dans un contexte où la mobilité 

est au cœur de tous les débats. La mise à disposition d’une offre alternative qui puisse 

concurrencer l’automobile est primordiale pour assurer le fonctionnement du pôle urbain 
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et de l’API par rapport aux agglomérations proches. Un certain nombre de déplacements 

pourrait se faire autrement qu’avec la voiture. Les politiques locales devraient pour cela, être 

adaptées pour tendre vers l’utilisation des mobilités alternatives. Cela peut passer par des 

aménagements comme des voies cyclables, des zones 30, des zones de rencontre. 

➢ Un risque de spécialisation sociodémographique 

L’agglomération accumule un certain nombre d’indicateurs tendant vers une 

spécialisation de son territoire (nombre de petits ménages, forte proportion d’ouvriers, 

employés et retraités, quasi-totalité des logements locatifs sociaux de l’Agglo Pays 

d’Issoire …). Ces indicateurs traduisent bien les spécificités de ce territoire et appellera 

dans le SCoT la mise en place de politiques publiques en adéquation avec les besoins des 

populations en place. Cela soulève la question du maintien et du renforcement de la 

mixité sociale.  

 

➢ Un environnement exceptionnel mais fragile 

Les ambitions de développement urbain et économique pour maintenir son rang de pôle 

urbain implique pour l’agglomération une prise en compte de son environnement qui est 

soumis à une pression constante. Les constructions d’habitat individuel le long des routes 

départementales ont favorisé une urbanisation dite linéaire, ou tentaculaire tandis que la 

rivière Allier est soumise aux pollutions par nitrates ou les rejets domestiques.  

La présence de milieux naturels (rivières, falaises, espaces boisés…) et agricoles de 

qualité, ainsi que de nombreuses mesures de protections (Zone natura 2000, ….) doit 

nous interroger sur le rôle du pôle urbain dans la valorisation et la protection de ces 

milieux. 

➢ Des risques naturels contraignants 

 
Situé au croisement de la Couze Pavin et 

de l’Allier, le pôle urbain se trouve 

aujourd’hui contraint dans son 

développement par les risques 

d’inondation. Ceux-ci vont fortement 

conditionner le développement du secteur 

et notamment grever les disponibilités 

foncières à vocation économique. Dans 

l’objectif de conserver les capacités de 

stockage et l’écoulement des crues, les 

zones inondables non urbanisées ainsi que les champs d’expansion des crues doivent être 

préservés. De plus, seules les zones déjà urbanisées où la sécurité des personnes peut 

être assurée, pourront accueillir de nouvelles activités et constructions. La maitrise du 

foncier localisé en zone inondable fait partie des objectifs stratégiques. 

➢ Une image en manque de valorisation 

Le pôle urbain s’inscrit dans l’Agglo Pays d’Issoire qui a fait du développement touristique 

l’une de ses priorités. Dans ce cadre, Issoire constitue l’un des éléments phare 

notamment en raison de la richesse de son patrimoine architectural que les diverses 

actions menées ou en cours ont contribué à mettre en valeur. La présence au cœur 

même du tissu urbain et aux portes de la ville d’espaces naturels de qualité (vallées et 

plateaux) ainsi que la mise à disposition d’un panel d’équipements culturels et de loisirs 

variés complètent ce patrimoine et permettent de constituer un tout particulièrement 

attractif du point de vue touristique. Le tourisme est un secteur à fort potentiel sur le 
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territoire. Celui-ci dispose en effet de nombreux atouts : le Parc naturel régional des 

Volcans d’Auvergne à l’Ouest, le Parc naturel régional du Livradois Forez à l’Est, la 

présence de Clermont-Ferrand avec les chaînes du Puys à moins de 40 km, etc… Le 

territoire dispose également d’une démarche labélisée « Pays d’Art et d’Histoire ». En 

2015, on y comptait pas moins de 25 hôtels et 9 campings. 

 

Cependant la commune souffre d’un déficit d’image lié notamment à une absence de 

point de vue sur la ville depuis l’autoroute. Issoire n’est que très partiellement visible 

depuis cet axe majeur. La présence de nombreuses zones industrielles et commerciales 

ne laisse pas deviner la richesse du patrimoine historique de la ville. De plus, les entrées 

de ville peu ou pas qualifiées, ne constituent pas un appel visuel positif vers le cœur 

urbain. Depuis la loi ALUR, le SCoT doit définir des secteurs en prenant en compte la qualité 

des paysages et du patrimoine architectural, les espaces dans lesquels les PLU doivent 

analyser les capacités de densification et de mutation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.7 LA DELIMITATION DE L’ESPACE PÉRIURBAIN    

Afin de définir de façon optimale la catégorie périurbaine, nous avons pris en compte 

plusieurs variables : 

- Variable 1 : Principale commune de destination des actifs en 2011 (c’est-à-dire 

que nous avons pris en compte les déplacements domicile-travail qui structurent la 

vie quotidienne des ménages de l’API. Cette variable apparaît donc comme un 

élément indispensable à la constitution de la catégorie périurbaine), 

- Variable 2 : La part des actifs travaillant hors de leur commune de résidence 

en 2012 (ici aussi, nous avons pris en compte les déplacements domicile-travail mais 

cette fois-ci, en prenant en compte la part des actifs qui travaillent en dehors de leur 

commune), 

- Variable 3 : Le ratio emplois/actifs en 1999 et 2012 (ce ratio, qui est le rapport 

entre le nombre d’actifs de 20 à 65 ans et le nombre d’emplois sur un territoire, est 

utilisé dans le but de définir la capacité d’un territoire à proposer des emplois pour 

ses actifs. Plus le ratio est proche de 1, plus l’équilibre est proche), 

- Variable 4 : La consommation foncière entre 1999 et 2013 (il s’agit ici de 

l’évolution de la tâche urbaine, autrement dit la part de la surface supplémentaire 

urbanisée par rapport à la superficie communale totale),  

- Variable 5 : Le prix de l’immobilier en 2015 (c’est-à-dire que nous avons pris en 

compte les prix de l’ensemble du territoire au m². Nous avons ainsi pu voir une 

différentiation assez importante entre communes),  

- Variable 6 : Croissance démographique de 1999 à 2012 (il s’agit tout simplement 

de la croissance du territoire entre 1999 et 2012), 

- Variable 7 : La morphologie des communes en 2016 (nous avons analysé la 

forme urbaine des communes, en analysant l’étalement et l’éclatement des formes 

urbaines/villageoises, caractéristiques d’un espace périurbain). 

 

En faisant la somme de ces 7 critères, nous aboutissons donc à la première délimitation 

présentée sur la carte ci-après. 
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NB : Au final, les communes de Grandeyrolles, Verrières, Saurier, Vodable, Boudes, 

Madriat, Augnat, Saint-Etienne-sur-Usson, Esteil, Jumeaux, Boudes, Ternant-les-eaux, 

Saint-Jean-en-Val ou encore de Saint-Jean-Saint-Gervais ont fait l’objet d’une étude plus 

approfondie au cours du PADD, puisque ces communes sont présentes sur la limite 

« espace périurbain » / « communes rurales ». Elles ont donc été étudiées 

individuellement, notamment en tenant compte de la topographie et du projet politique 

souhaité par les élus du territoire, afin de déterminer leur typologie dans le PADD.  
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2 DYNAMIQUES DÉMOGRAPHIQUES ET 

RÉSIDENTIELLES 

2.1 UN TERRITOIRE AU DÉVELOPPEMENT SUBI ? 

➢ Un territoire sous influence Clermontoise 

Du fait de son attractivité (prix du foncier, proximité 

clermontoise, desserte routière, qualité de vie…), le l’Agglo Pays 

d’Issoire a connu une croissance démographique sans précédent 

sur la dernière décennie.  

Le Nord du territoire subit particulièrement la pression de la 

capitale régionale avec les plus importantes hausses de 

population. La croissance démographique se diffuse ensuite dans 

les communes périurbaines de la plaine, principalement le long 

de l’A75. Seules les communes les plus enclavées des plateaux 

continuent à perdre des habitants mais sur un rythme moins soutenu que la décennie 

précédente. La communauté d’agglomération connait donc un dynamisme démographique 

certain. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Et en termes de 
développement durable ? 

La croissance démographique 
entraine une augmentation de 
la consommation des 
ressources foncières, en eau, 
en énergie, de 
l’imperméabilisation des sols et 
un besoin croissant en 
services et équipements. 

Le territoire pourra-t-il faire 
face à ces nouveaux besoins ? 
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Le territoire connait une croissance démographique soutenue depuis le milieu des années 

1990, après avoir connu une relative stagnation démographique depuis les années 1970. 

Cette croissance s’est accélérée au début des années 2000 (voir cartes ci-après), période où 

elle a atteint un rythme annuel moyen d’environ 1%, soit 700 nouveaux habitants/an. 

Cette croissance est grandement liée au desserrement de l’agglomération clermontoise et à 

l’attractivité résidentielle et économique du territoire. C’est ainsi le solde migratoire, 

largement positif sur le territoire (il n’est négatif que dans quelques communes du sud-ouest), 

qui tire la croissance vers le haut. Le solde naturel est plus équilibré, et plus contrasté à la 

fois : on observe une nette différence entre le nord du territoire, qui affiche un solde naturel 

légèrement positif, et le sud, où il est globalement négatif. 

 Elle se manifeste très inégalement sur le territoire : sur la période 1990-2012, on constate 

que seules les communes du Sud-Ouest connaissent un taux de croissance faible voire 

négatif. Au contraire, les communes du Nord-Ouest et notamment Plauzat, Ludesse, 

Neschers, Coudes, Clémensat présentent un taux de croissance supérieur à 2%. La croissance 

est également inégale en fonction des types de territoires concernés : le pôle issoirien, ainsi 

que les polarités locales, attirent moins les populations nouvelles que les territoires 

périurbains et les territoires ruraux les plus accessibles.  

Selon les projections de l’INSEE, si ce rythme se poursuit, l’Agglo Pays d’Issoire serait occupé 

par 61 600 habitants en 2025. Cependant, la tendance récente montre un ralentissement de 

la croissance sur les dernières années, de 2009 à 2012. Ce ralentissement (la croissance est 

plus proche de 0,8%/an sur le territoire), est perçu sur l’ensemble du territoire national. Il est 

l’un des effets de la crise financière de 2008 et il est difficile de dire combien de temps il va 

durer. Le territoire dispose cependant d’atouts solides pour écarter une crise démographique 

durable à moyen terme.  
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Taux de Croissance Annuel Moyen 1999-2012 

Taux de Croissance Annuel Moyen 1990-1999  
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Solde naturel annuel 1999-2012 

Solde migratoire annuel 1999-2012 
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➢ Une arrivée massive de jeunes ménages 

S’il est vrai que la croissance 

démographique résultait de l’arrivée de 

nouvelles populations et plus 

particulièrement de jeunes ménages 

(cadre de vie plutôt attrayant et possibilité 

de réaliser le rêve d’accession en maison 

individuelle à des prix plus abordables), ce 

n’est plus le cas ces dernières années 

puisque le nombre de ménages âgés de 25 

à 39 ans est passé de 9 913 à 9 544 entre 

2006 et 2012 soit une perte de près de 

370 jeunes âgés de 25 à 39 ans en 6 ans. 

En ce qui concerne Issoire Communauté, la 

part des moins de 29 ans atteignait les 34,7% en 2007. Elle est de 33,7% en 2012. 

Il s’agissait généralement de jeunes ménages ayant quitté l’agglomération Clermontoise afin 

d’accéder à des biens immobiliers plus abordables ainsi qu’une meilleure qualité de vie. La 

présence d’une bonne desserte ferroviaire mais surtout autoroutière permet à ces jeunes 

ménages d’habiter sur le territoire sans forcément y travailler. 

Quant à la part des plus de 65 ans, à Issoire Communauté, elle est passée de 26,2% à 28,9% 

(augmentation de 2,7 point). Entre 1999 et 2012, nous constatons que les classes « 15-29 

ans » et « 30-44 ans » ont diminué. Pour exemple, les 15-29 ans sont passés de 17,1% à 

14,5%. Au contraire, les classes « 45-59 ans », « 60-74 ans » et « 75 ans et plus » ont 

augmenté. Pour exemple, les 75 ans et plus sont passés de 8,4% à 10,5% (cf. graphique ci-

après). 

➢ Un vieillissement de la population, qui va s’accentuer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Solde migratoire par âge dans le Scot d'Issoire
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La pyramide des âges révèle une base élargie, signe d’une natalité forte, mais des classes 

creuses importantes au début de l’âge actif (20-24 ans), ce qui s’explique par un départ de 

ces catégories de population pour effectuer les études supérieures ou trouver un premier 

emploi (au vu du graphique ci-dessous, le phénomène s’est récemment amplifié). La 

pyramide a un sommet assez élargi, et le graphique ci-dessous montre bien que les classes 

des 75 ans et plus sont celles qui ont le plus progressé récemment.  

Entre 1999 et 2011, le nombre de personnes âgées de 75 à 89 ans est passé de 4 050 à 

5 233 sur l’ensemble du territoire. Celui-ci va ainsi devoir anticiper vieillissement, avec 

certaines mesures comme l’adaptation des déplacements, des services ou encore des 

logements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Des ménages plus nombreux, des besoins en logements plus 

importants 

Les évolutions sociétales (vieillissement de la population, baisse du nombre moyen d’enfants, 

séparations plus fréquentes) agissent directement sur l’augmentation du nombre de ménages 

sur le territoire, et sur la taille moyenne de ces ménages.  En 1999, sur l’ensemble du SCoT, 

la taille des ménages était de 2,55. En 2012, elle était de 2,26. 

Sur Issoire Communauté, entre 2007 et 2012, la taille des ménages est passée de 2,1 à 

2. L’ensemble du SCoT se place tout de même au-dessus de la moyenne du Puy-De-

Dôme et de l’Auvergne qui affiche une taille de ménage de 2,2 personnes environ (cf. 

Cartes ci-après). 

 

Cela se traduit donc automatiquement par de nouveaux besoins en logements ; besoins 

quantitatifs, mais aussi qualitatif (taille adaptée à la nouvelle composition des ménages).  
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Taille moyenne des ménages en 1999 

 

Taille moyenne des ménages en 2012 
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Personnes seules en 1999 

 

Personnes seules en 2012 
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Pour résumer, l’enjeu est donc bien de remettre en adéquation les capacités d’accueil avec 

l’accueil démographique avec une distinction à faire entre le Nord et le Sud. Au Nord, il s’agit 

de maîtriser la pression démographique et donc la pression foncière et au Sud, les enjeux se 

posent en termes d’attractivité territoriale et de qualité paysagère. 

 

➢ Un risque de fracture sociale entre les territoires ? 

Les ménages résidants dans l’Agglo Pays d’Issoire ont des revenus relativement modestes. Le 

revenu moyen des foyers fiscaux se situe aux alentours de 1 500 €/mois (contre 1 700 € en 

moyenne sur le département) et 52% des ménages ont des revenus inférieurs à 

2 000 €/mois, soit l’équivalent de 2 SMIC. En 2012, la médiane du revenu disponible était en 

moyenne de 16 714,64€ sur l’ensemble du SCoT. 

Cependant, de fortes disparités existent au sein du territoire. La plaine concentre les revenus 

les plus élevés notamment autour d’Issoire et dans les secteurs sous influence Clermontoise. 

Il existe bien des disparités entre le Nord et le Sud du territoire. Les foyers fiscaux les plus 

riches et les plus jeunes sont situés dans le bassin d’Issoire et les secteurs de plaine. A 

l’inverse, sur les plateaux, la plupart des ménages ont des revenus inférieurs à 1 300 €/mois, 

voire moins de 1 000 €, reflétant le faible niveau de retraite des personnes âgées. L’écart est 

donc plus prononcé avec les hauts plateaux et dans les secteurs plus enclavés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Revenu fiscal médian par unité de consommation, en 2012 
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➢ Quel avenir pour le 
territoire ? 

 

Selon les projections de l’INSEE, 

l’accroissement démographique de 

l’Agglo Pays d’Issoire devrait se 

poursuivre à l’horizon 2030. Si les 

comportements migratoires observés 

sur la période 1990-2005 et la natalité 

se maintiennent, la population devrait 

atteindre les 65 000 habitants, soit 

25% de plus qu’en 2005. 

 

 

En revanche, si le desserrement de l’agglomération Clermontoise est maîtrisé et si le regain 

d’attractivité de l’API venait à s’estomper, le gain de population pourrait être plus raisonné, de 

l’ordre de 4 000 habitants supplémentaires par rapport à 2005. 

Le vieillissement de la population devrait se poursuivre à 

l’horizon 2030 avec l’avancée en âge des générations issues du 

baby-boom.  

Ainsi, en 2030, le nombre de personnes de plus de 60 ans serait 

en progression de quasiment 50%. Cet accroissement serait 

particulièrement fort chez les plus de 80 ans. 

En 2030, les personnes âgées deviendraient la fraction 

majoritaire de la population. 

Projections par tranches d'âge de la population du 

Scot d'Issoire : scénario tendanciel
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Et en termes de développement 
durable ? 

Ce vieillissement de la population 
implique d’importants enjeux en 
termes d’adaptabilité des logements, 
d’offre en hébergements spécifiques 
et de services à la personne.   

 

Projections de population à horizon 2030
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2.2 UNE OFFRE DE LOGEMENTS INADAPTÉE 

➢ Un parc de logements vieillissant… 

Les conditions de résidence des ménages vont de 

pair avec les tendances démographiques constatées. 

Ainsi, les ménages vieillissent dans leurs logements. 

Avec plus de 55% de logements antérieurs à 1949 et 

75% de logements antérieurs à 1975, date de la 

première réglementation thermique, les enjeux 

d’adaptabilité et d’amélioration thermique des 

logements sont considérables.  

Les communes rurales sont particulièrement 

touchées par ce vieillissement du parc. Les 

communes de la plaine ont, quant à elles, un taux de 

renouvellement du parc plus important du fait de la 

périurbanisation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢  … se traduisant par une forte vacance… 

L’ancienneté du parc entraine des problèmes d’inconfort et de vétusté des logements. Cette 

fraction du parc ne répondant plus à la demande actuelle des ménages, une certaine 

durabilité de la vacance peut s’installer, notamment dans les communes rurales et surtout 

dans les centres-bourgs et le centre-ville. De plus, dans ces territoires, la vacance est surtout 

le fait de petits propriétaires qui n’ont pas les moyens de réaliser les travaux de remise aux 

normes, nécessaires pour louer ces logements.   

En matière d’habitat, un des enjeux majeurs de ce territoire est le phénomène de vacance, en 

très forte progression. En effet, entre 1999 et 2011, le taux de vacance est passé de 9,6 à 

12,6%. Entre 2006 et 2011, le nombre de logements vacants est passé de 3314 à 3959, soit 

une hausse de 645 logements en 5 ans seulement. 

 En 2012, le nombre de logements vacants était de 4162. Et ce nombre est très disparate sur 

l’ensemble du territoire. A cette date, le taux de logements vacants oscille entre 9,6% (CC 

Côte faux d’Allier) et 19% (CC Ardes Communauté) pour une moyenne de 13,5% sur 

l’ensemble de l’Agglo Pays d’Issoire (contre 9,2% en 2005). Les volumes les plus importants 

sont localisés le long de l’axe de l’A75, et notamment sur la ville d’Issoire (près de 1360 

Et en termes de développement durable ? 

En France, les dépenses liées au logement 
représentent 23% du revenu brut disponible des 
ménages et les dépenses d’énergies 16% des 
dépenses liées au logement. Sachant, que les 
dépenses liées au logement ont progressé de 5% 
par an sur les 20 dernières années dont 3% pour 
l’énergie, le risque de précarité énergétique pour les 
ménages à faible revenu est prédominant.   

 





 

Rapport de présentation – Tome 1 – page 43 

logements estimés comme vacants à Issoire communauté). Pour exemple, les communes 

d’Ardes, de Madriat ou encore de Boudes sont passés d’un taux compris entre 6 et 9% à un 

taux supérieur à 12% (cf. cartes pages suivantes). Un des enjeux du SCoT sera donc lié à la 

résorption de ce phénomène. 

Evolution de la vacance dans les EPCI du SCoT (sources : INSEE et DDT63/SHRU) 

 Taux de vacance 
2007 (%) 

Volume Taux de vacance 
2012 (%) 

Volume 

CC Ardes 
Communauté 

15 276 19 359 

CC Lembron Val 
d’Allier 

11 445 12,4 530 

CC Bassin Minier 
Montagne 

14,2 587 14,8 633 

CC Pays de 
Sauxillanges 

10,3 415 10,7 446 

CC Côteaux d’Allier 7,1 116 9,6 175 

CC Couze Val 
d’Allier 

9,5 244 8,5 233 

CC Puys et Couzes 13,3 421 12,8 427 

CC Issoire 
Communauté 

11,1 948 14,6 1359 

TOTAL 11,5 3452 13,5 4162 

 

Volume et taux de logements vacants en 2012 
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Taux de vacance en 1999 

Taux de vacance en 2012 
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La sortie de vacance est devenue un objectif prioritaire. D’après le bilan de l’opération de 

Septembre 2015 réalisé par Urbanis, à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire, seule la moitié des 

objectifs ont été atteints alors que de nombreux efforts financiers ont été faits dans le but de 

mobiliser les investisseurs. Comme nous pouvons le voir à travers le graphique ci-dessous, 

même à Issoire Communauté, les chiffres n’ont pas atteint les résultats escomptés alors qu’il 

s’agit pourtant du secteur le plus urbain où la demande de logements locatifs est la plus forte 

(26 dossiers déposés sur 36). Nous pouvons cependant noter les cas de la C.C. Puys et 

Couzes où 9 dossiers ont été déposés pour un objectif de 15 et de Lembron Val d’Allier ou 15 

dossiers ont été déposés pour un objectif de 18. Ces communautés de communes ont tout de 

même su tirer profit de l’attractivité de leur territoire afin d’atteindre des résultats très 

satisfaisants. La thématique de la sortie de vacance est d’ailleurs la seule thématique pour 

laquelle les objectifs n’ont pas été atteints (source : PIG Pays d’Issoire Val d’Allier Sud, bilan 

de l’opération, Septembre 2015, Urbanis). 
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➢ … et un risque d’indignité des logements  

Dans les secteurs ruraux, l’ancienneté et la vacance des logements se cumulent avec un fort 

risque d’indignité des logements.  

Ce parc de logements dit « potentiellement indigne » est le résultat de situations difficiles où 

se mêlent inconfort des logements et précarité des occupants, notamment des propriétaires 

occupants âgés avec de faibles ressources. Ce parc joue donc un rôle de parc social de fait, se 

substituant aux initiatives publiques.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La part de ces logements potentiellement indignes est estimée à 6-8% (compte tenu de 

l’abattement de 50% habituellement pratiqué par rapport au parc de logements 

potentiellement indignes) du parc. Leur identification et leur résorption sont des enjeux forts 

pour l’Agglo Pays d’Issoire. Le territoire présente un taux de 7,2% de résidences principales 

potentiellement indignes et les EPCI les plus concernés par ce problème sont celles d’Ardes 

Communauté où 18,6% des résidences privées sont considérées comme indignes, ainsi que la 

communauté de communes du Pays de Sauxillanges avec un taux de 11%. On peut 

également noter que ce problème concerne très peu Issoire Communauté puisque seulement 

3,6% des résidences privées sont concernées. Il s’agit tout de même d’un propos à nuancer 

puisque lorsque l’on réalise une analyse plus fine au niveau du centre-ville, on constate que 

certaines sections du cadastre regroupent un certain nombre de logements de ce type (cf. 

carte page suivante). 

 

 

 

Aulhat 

Ardes 
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Taux et volume du parc privé potentiellement indigne (PPPI) à la section cadastrale sur la commune 
d’Issoire (source : CD-Rom PPPI 2013) 
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Taux de logements potentiellement indignes du parc privé en 2012 
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➢ Des actions concrètes en faveur de l’amélioration de l’habitat  

Pour répondre à cet enjeu d’amélioration de l’habitat, des initiatives locales sont prises dans 

les communes, soit par l’intervention de propriétaires privés, soit par la collectivité. 

Dans certaines communes, l’intervention publique permet de réhabiliter quelques logements 

qui sont ensuite remis sur le marché en tant que logements communaux à loyer maîtrisé. 

Cependant, ces opérations restent ponctuelles et difficiles à mettre en œuvre, notamment en 

centre ancien dense, du fait des coûts très importants des travaux. En moyenne, la 

réhabilitation d’un logement indigne s’élève à 45 000 €. 

La revalorisation des centres bourgs 

représente un enjeu fort pour le 

territoire. Elle permet de faire face à la 

demande croissante en logement tout 

en préservant le patrimoine, en 

limitant l’étalement urbain (refaire « la 

ville sur la ville ») et en proposant une 

offre de logements abordables. En 

favorisant le renouvellement de la 

« ville sur la ville », le territoire tend 

progressivement vers un urbanisme 

plus durable et moins consommateur d’espace, 

mais cette dynamique est pour l’instant encore 

largement insuffisante.  

La revitalisation des centres bourgs en termes d’amélioration de l’habitat et de lutte contre la 

vacance et l’indignité des logements peut s’appuyer sur plusieurs axes d’intervention : 

▪ De l’information auprès des propriétaires sur les aides existantes et notamment les 

aides de l’ANAH pour l’amélioration des logements.  

▪ La mobilisation des outils opérationnels existants : Programme Local de l’habitat 

(PLH), Opération Programmée d’Amélioration de l’habitat (OPAH), Programme 

d’Intérêt Général (PIG), Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale (MOUS), etc. 

▪ L’étroite collaboration avec les bailleurs sociaux pour des opérations « d’acquisition-

amélioration ». 

▪ La mobilisation des outils d’urbanisme opérationnel pouvant servir de projets en 

centre-bourg ou en extension de bourg tels que les permis de construire groupés, 

les lotissements, les zones d’aménagement concerté (ZAC), etc. 

▪ La présence du pôle national de lutte contre l’habitat indigne qui a pour but 

d’appuyer cette lutte notamment sur les plans juridiques et techniques. 

▪ La présence d’aides au relogement d’urgence à l’attention des mairies et des EPCI : 

le Fonds d’Aide au Relogement d’Urgence (FARU) qui prend en charge soit le 

relogement d’urgence, soit la réalisation des travaux. 

 

 

 

 

 

  Champeix – Réhabilitation 
en logements communaux 

Aulhat – Réhabilitation en 
logements communaux 
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2.3 UN MARCHÉ IMMOBILIER SOURCE D’EXCLUSIONS 

➢ Un rythme de construction en progression, mais insuffisant pour 
satisfaire la demande 

Sur la période 2000-2007, la construction neuve s’est élevée à 450 logements par an. Sur la 

période 2007 à 2013, le nombre de logements produits était de 1 871 soit environ 312 

logements/an. En 2012, le nombre de logements était de 31 764. Or, au vu des évolutions à 

l’œuvre sur le territoire (croissance démographique, desserrement des ménages, désaffection 

du parc de logements) le seuil d’équilibre à atteindre pour atteindre l’objectif de croissance 

fixé dans le SCoT initial, à savoir 1% de croissance annuelle, s’élève à 530 logements par an 

en 2013. Au vu des chiffres précédents, nous pouvons dire que ce seuil n’a pas été atteint. 

La pression de la construction est particulièrement marquée au Nord de l’Agglo Pays d’Issoire 

et dans la plaine de l’Allier, traduisant, une fois de plus, le desserrement de l’agglomération 

Clermontoise (cf. carte page suivante).  

Décomposition de la production récente de logements (1999-2011) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le « point mort de construction » sert à connaître le nombre de logements à produire 

pour maintenir la population, en tenant compte de l’évolution de la taille des ménages, 

de l’occupation du parc et de son renouvellement. Il permet de mieux évaluer les 

besoins en logements d’un territoire pour l’avenir. 
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Il peut se calculer avec précision pour une période passée et être estimé pour une 

période à venir, en se basant sur un ou des scénarios d’évolution des trois variables qui 

le constituent :  

- Desserrement des ménages : la taille moyenne des ménages diminue 

constamment sur le territoire, passant de 2,55 personnes par ménage en 

1999 à 2,25 personnes par ménage en 2011. Cette diminution correspond, à 

population égale, à un besoin de construction de 109 nouvelles résidences 

principales par an. 

- Occupation du parc : l’occupation du parc est la part des résidences 

principales dans le parc de logements. Entre 1999 et 2011, la part des 

résidences secondaires a légèrement diminué, mais la part de logements 

vacants a fortement progressé. Cette moindre occupation du parc de 

logements génère, pour conserver le même nombre de résidences principales, 

un besoin d’environ 100 logements par an. 

- Renouvellement du parc (taux de démolition) : il est lié à l’ancienneté du 

parc, à la pression démographique et immobilière et à l’existence de politiques 

publiques de réhabilitation du bâti (OPAH, ANRU...). Sur la base des 

moyennes nationales pour des territoires comparables, le nombre de 

logements qui ne sont plus utilisables (cessent d’être recensés par l’INSEE) ou 

sont démolis peut être estimé à environ 30 par an. 

 

Une pression foncière importante sur le nord du territoire 
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➢ La maison individuelle : un modèle dominant dans la 

périurbanisation 

L’individuel représente 80% de la production de logements du territoire. Cette forme d’habitat 

est particulièrement « gourmande » en espace puisqu’elle est responsable de 97% de la 

consommation foncière de la dernière décennie. 

La maison individuelle en diffus représente, quant à elle, près de 70% de la production de 

logements individuels, entrainant un risque important de banalisation des paysages. En 2012, 

le nombre de maisons individuelles était de 25 734. En 2006, elles étaient 23 919 et 21 791 

en 1999. 

La satisfaction du rêve d’accession en maison individuelle ne doit pas masquer les enjeux de 

maîtrise foncière nécessaires à l’avenir du territoire. Sans une politique publique d’urbanisme 

responsable, les 40 ha2 consommés en moyenne par an pour l’habitat risquent d’entamer très 

fortement les ressources du territoire. 

Ainsi, les formes d’habitat plus durables telles que les éco-quartiers ou l’habitat intermédiaire 

qui offre les avantages de la maison individuelle (espaces extérieurs, accès privatifs) tout en 

étant plus dense, sont à privilégier dans les documents d’urbanisme.  

Afin de répondre à la demande de la population, il est tentant de flécher l’offre en fonction la 

demande et dans ce cas, de construire plus de maisons individuelles puisque l’attrait pour le 

pavillon avec jardin persiste. Cependant ce besoin va à l’encontre de l’enjeu auquel doit faire 

face ce territoire : la gestion économe de l’espace. Le SCoT a la main sur la politique de l’offre 

et peut en cela répondre aux besoins de l’ensemble de la population, mais aussi contribuer à 

faire évoluer les mentalités et les habitudes sur le territoire. 

 

➢ Un parc social encore loin de répondre à la demande 

Avec environ 1 300 logements locatifs sociaux, l’offre à loyer maîtrisé s’avère très 

insuffisante. En effet, ¾ des ménages du territoire ont des revenus leur permettant de 

prétendre à un logement social alors que seulement 7% des ménages sont logés dans ce 

parc.  

Plus particulièrement, 80% des locataires du parc privé pourraient prétendre à un logement 

social et plus de la moitié à un logement dit « très social », traduisant une fois de plus le rôle 

de parc « social de fait » des logements locatifs privés. 

Nb : Le nombre de logements sociaux a été tiré des données HLM 2012 de l’INSEE. 

De plus, l’offre locative sociale est inégalement répartie sur le territoire, concentrée à 84% sur 

les communes d’Issoire (76,5% des logements à elle seule) et de Brassac-lès-Mines. L’offre 

locative privée ou sociale est quasi inexistante sur les communes périurbaines d’Issoire. Il est 

donc indispensable de développer le parc social à plusieurs niveaux : 

▪ Dans la ville centre pour satisfaire la demande des nouveaux ménages et des 

ménages à faibles ressources,  

▪ Dans les communes périurbaines pour répondre à la demande des jeunes ménages en 

début de parcours résidentiel,  

                                           
2 Sce : Regards de l’Etat sur le territoire du Pays d’Issoire Val d’Allier Sud – Novembre 2008 
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▪ Mais également dans les centres-bourgs pour accompagner le vieillissement de la 

population et satisfaire la demande des personnes âgées qui ne sont plus en capacité 

d’entretenir et de vivre dans des logements individuels sur plusieurs niveaux.  

Il existe également un maillage intéressant de ces logements au Nord de la commune 

d’Issoire ainsi qu’au Sud de l’agglomération Clermontoise mais avec de plus petits volumes. Il 

est important de noter qu’entre 2009 et 2015, plusieurs logements sociaux publics ont été 

programmés sur le territoire ainsi qu’un financement de 26 « Prêt Social Location Accession » 

(PSLA) dont 24 sur la commune d’Issoire et 2 sur la commune de Coudes. L’Agglo Pays 

d’Issoire accueille un nombre de ménages éligibles au parc très social relativement important. 

En dehors d’Issoire Communauté, la part des ménages éligibles au parc très social dans les 

autres communautés de communes du territoire est supérieure à celle observée au niveau 

départemental. Cela met en avant la présence de tout un ensemble de ménages relativement 

fragiles économiquement. 

Entre 1999 et 2012, la part des logements sociaux dans le pôle urbain et les pôles locaux 

a diminué (4,25 points pour le pôle urbain et 0,65 point pour les pôles locaux). Seules les 

communes rurales/périurbaines ainsi que les pôles structurants ont connu une très légère 

hausse (0,34 point pour les communes rurales/périurbaines et 0,17 point pour les pôles 

structurants). D’une manière générale, pour l’ensemble du SCoT, la part de logements 

sociaux a diminué (passant de 6,94 à 5,33%). 

 

Par contre, si nous comparons l’année 2006 et 2012, nous pouvons constater une légère 

hausse sur l’ensemble du SCoT qui est de 0,17 point (le pôle urbain connaît une hausse de 

0,83 point, les communes rurales/périurbaines, une hausse de 0,29 point. Les pôles 

structurants et locaux quant à eux, ont connu une légère baisse. 

Volume des logements sociaux publics en 2014 
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Il est important de noter que la grande majorité des logements sociaux se situent dans le pôle 

urbain et en particulier à Issoire puisqu’en 2012, 70% des HLM y sont concentrés (909 

logements sociaux sur un total de 1289). En 1999, cette part était de 78%. Nous pouvons 

également noter que la commune d’Ardes a connu une évolution en terme de logement 

sociaux puisqu’en 1999 elle ne comptait aucun HLM alors qu’en 2012, on en comptait 6 

(graphiques et cartes pages suivantes).  

En effectuant un zoom sur les communes d’Issoire, Le Broc, Perrier, Pardines, Meilhaud 

(Communauté de Communes d’Issoire) nous constatons qu’il y a, au total, 940 demandes de 

logements sociaux, au 31/12/2014 dont 75% ont moins de 60% des plafonds de ressources. 

De plus, entre ces 5 communes, la plus demandée est celle d’Issoire, avec, en 2014, 925 

demandes. 
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Logements sociaux en 1999 

Logements sociaux en 2012 
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En ce qui concerne le nombre de logements gérés par les bailleurs sociaux publics (données 

recueillies en Janvier 2016), on constate qu’ils sont très concentrés sur une poignée de 

communes, et en premier lieu sur celle d’Issoire (avec 1252 logements). Brassac-lès-Mines se 

situe, loin derrière, en 2ème position avec 116 logements gérés par les bailleurs sociaux. 

Quelques communes aux alentours présentent également des logements gérés par les 

bailleurs sociaux mais ces communes présentent un nombre de logements relativement faible 

(commune d’Auzat-la-Combelle (43), Sauxillanges (18), Jumeaux (15), Champeix (13), Ardes 

(12) ou encore Nonette (1), mais la plupart des communes du territoire n’ont finalement pas 

ou très peu de logements sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Des parcours résidentiels bloqués 

Le développement futur du territoire devra permettre de répondre à la demande en 

logements issue de l’accroissement démographique de la dernière décennie. 

Mais une question se pose : le territoire doit-il continuer à se développer sur le modèle 

pavillonnaire ou doit-il satisfaire les besoins endogènes du territoire ?  

En effet, avec le desserrement des ménages, on assiste à une pression grandissante sur les 

petits logements de la part des jeunes, des personnes en rupture familiale et des personnes 

âgées. Le modèle pavillonnaire ne semble donc pas répondre à la demande de ces ménages. 

De plus, avec des prix de l’immobilier atteignant les 110 000 € en moyenne pour un 

appartement et les 130 000 € pour un petit pavillon, entre 50 et 65% des ménages du 

territoire ne peuvent pas accéder à la propriété.  
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La carte ci-dessous nous indique les prix au m² sur l’ensemble du territoire. Par exemple, 

pour la commune d’Issoire, le prix moyen au m² est de 1468€, les communes situées aux 

alentours présentent un prix au m² du même ordre. Nous pouvons tout de même noter une 

spécificité pour la commune de Neschers qui présente un prix au m² assez élevé puisqu’il 

monte à 1609€. Si nous nous éloignons du pôle urbain, le prix au m² diminue pour atteindre 

743€ pour la commune de Rentières. 

Prix au m² 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : http://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/, Avril 2016 
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Le marché locatif semble lui aussi déséquilibré avec l’arrivée massive, ces dernières années, 

de logements défiscalisés3. Sur la ville d’Issoire, les logements « investisseurs » ont 

représenté quasiment 50% de la construction neuve, entre 2003 et 2007.  Avec des loyers 

parfois plus élevés que dans le locatif privé libre (le loyer « De Robien Classique » est 

plafonné à 10,22 €/m²), ces logements ont actuellement du mal à trouver preneur. Ces 

produits défiscalisés n’étant pas en adéquation avec la demande, le marché locatif risque 

d’être déstabilisé à plusieurs niveaux : 

▪ Risque d’augmentation de la vacance dans le parc privé ancien vétuste du fait de 

l’arrivée sur le marché de logements neufs de meilleure qualité ; 

▪ Risque de vacance sur les produits défiscalisés neufs T2-T3 qui deviennent trop 

nombreux par rapport à la demande ; 

▪ Risque d’apparition d’un phénomène de copropriétés dégradées si les investisseurs 

s’avèrent de mauvais gestionnaires, notamment dans l’entretien des parties 

communes. 

La priorité pour le territoire, repose alors sur le développement de produits à prix maîtrisés 

que ce soit en accession abordable, en locatif privé conventionné ou en locatif social.  

En ce qui concerne le prix du loyer au m², nous ne disposons pas des données sur l’ensemble 

du territoire mais nous pouvons par exemple citer la commune d’Issoire qui présente un loyer 

mensuel moyen de 7,1€/m². Nous pouvons également prendre comme exemple la commune 

d’Ardes, située plus en périphérie : celle-ci présente un loyer mensuel moyen de 5,9€/m². 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           
3 Les logements « défiscalisés » ou « investisseurs » correspondent aux dispositifs d’encouragement à 
l’investissement locatif privé dans le neuf de type « De Robien » ou « Borloo ». Sur le Pays, ce sont très 
majoritairement des logements « De Robien ». 
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Loyer au m² 
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➢ Tenir compte des besoins des gens du voyage 

Le territoire a désormais besoin de satisfaire les besoins présents et futurs en matière 

d’habitation des gens du voyage en mettant en place notamment des aires d’accueil et ainsi 

prévoir les conditions nécessaires et spécifiques aux caravanes mobiles. Pour ce faire, l’Agglo 

Pays d’Issoire pourra intégrer cette problématique en s’appuyant sur les études sectorielles et 

de programmation : le Plan Local de l’Habitat (PLH), le Plan Départemental d’Action pour le 

Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) ainsi que le Schéma d’Accueil et d’Habitat 

des gens du voyage. 

Le Puy-de-Dôme a d’ailleurs été le premier département à approuver son schéma 

départemental d’accueil, d’habitat et d’insertion des gens du voyage le 18 mars 2002. Ce 

schéma a rempli sa mission qui était de doter le département d’un réseau d’infrastructures 

d’accueil adapté à ses besoins. 21 aires d’accueil ont d’ailleurs été créées dans le département 

du Puy-de-Dôme soit 446 places caravanes (et à l’avenir, 23 aires y seront réalisées pour 526 

places caravanes). Les aires d’accueil sont destinées aux gens du voyage itinérants dont les 

durées de séjour dans un même lieu sont variables. Ces aires sont des lieux de séjour. Leur 

aménagement et leur gestion doivent donc assurer des conditions de vie décentes. Le schéma 

a également permis d’initier une politique d’accompagnement à la sédentarisation, en 

favorisant la création de 3 terrains familiaux et de 43 logements locatifs adaptés. Le schéma a 

notamment pu être réalisé grâce au partenariat local, au fort engagement des communes et 

des EPCI concernés par les projets, à l’Etat et au département. 

Le schéma départemental prévoyait la création de 9 aires dites « de passage » dans le 

département. Ces aires ont été envisagées afin de répondre à des besoins de séjour 

occasionnels de très courte durée. Le schéma de 2002 a révélé un besoin de création d’aires 

de « petit passage » de 5 emplacements pour 9 territoires du département. La communauté 

de communes Ardes Communauté et celle de Lembron Val d’Allier en font partie. Finalement, 

aucune aire de « petit passage » envisagée au schéma n’a été réalisée dans le département. 

La priorité a été donnée à la création des 23 aires d’accueil.  

D’après la carte ci-dessous, sur l’ensemble de l’Agglo Pays d’Issoire, on constate deux aires 

en service : 

- L’une à Issoire : 44 places caravanes (compétence communale et gestion directe), 

- L’autre à Brassac-lès-Mines : 14 places caravanes (compétence communautaire et gestion 

directe). 

 

2 autres projets sont en cours mais ceux-ci se situent en dehors de l’Agglo Pays d’Issoire. Il 

s’agit de : 

- Clermont-Ferrand (62 places caravanes prévues), 

- Et Aubière (20 places caravanes prévues). 

 

On compte également 12 terrains familiaux sur l’ensemble du territoire. Dans la commune de 

Neschers, on comptabilise 11 terrains familiaux soit 34 places caravanes. Ces terrains ont été 

livrés en automne 2012 et permettent à 11 familles (environ 60 personnes) de s’y installer. 

La commune de Saint-Germain Lembron compte également 1 terrain familial, avec 6 places 

de caravanes et a ainsi permis à 1 famille (environ 8 personnes) de s’installer dès le mois 

d’Octobre 2007. Ces terrains disposent de bâtiments en dur avec des sanitaires communs, et 

dans certains cas, également une pièce de vie commune. 
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8 ans après son approbation, un bilan de mise en œuvre du schéma a été présenté lors de la 

réunion de la commission consultative du 1er juillet 2010. La commission a ainsi émis un avis 

favorable à l’engagement de la révision du schéma. Le diagnostic établi en matière d’habitat a 

amené à dresser un bilan plutôt satisfaisant des réalisations dans le département du Puy-de-

Dôme. 
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2.4 ANALYSE DE LA CONSOMMATION FONCIÈRE 

NB : Une analyse de la consommation foncière et des objectifs retenus pour la maîtriser est 

présentée dans le tome 3 du rapport de présentation. 

Compte tenu de la volonté de renforcer les obligations des documents d’urbanisme en 

matière de lutte contre la régression des surfaces agricoles et naturelles et de gestion 

économe de l’espace (loi du 3 août 2009 et loi du 12 juillet 2010) il est important de donner 

des informations concernant la consommation foncière du territoire : 

- Sur le territoire, 5717  ha sont urbanisés, soit 5,5% des espaces (20% dans le pôle 

urbain). 

- La tache urbaine a progressé de 69 ha par an (1,28%/an) (dont 12,1 ha rien que sur 

le pôle urbain). 

- L’étalement urbain est particulièrement fort dans les communes rurales/périurbaines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dynamiques d’urbanisation 

Surfaces consommées à destination de l’habitat et nombre de logements produits en fonction de 
l’organisation territoriale du SCoT (source : DDT63/SPAR et données SITADEL) 
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Si nous analysons les surfaces consommées en fonction de la typologie, nous constatons 

qu’entre 2007 et 2013, le plus grand nombre de logements produits se situe dans le pôle 

urbain. C’était d’ailleurs le cas pour les 3 périodes (1990-1999, 2000-2006 et 2007-2013). Le 

plus faible nombre de logements produits concerne le pôle structurant avec 156 logements 

produits (et c’est également le cas pour les 3 périodes). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Surfaces consommées à destination de l’habitat et production de logements par EPCI (source : 
DDT63/SPAR et données SITADEL) 
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Nous pouvons noter qu’entre 2007 et 2013, 1871 logements ont été produits sur 

l’ensemble du territoire de l’Agglo Pays d’Issoire dont 911 sur Issoire Communauté 

(contre 527 entre 1990 et 1999 et 736 entre 2000 et 2006). Sur l’ensemble du territoire, 

cela représente environ 184,33 ha de surface consommée. 

 

Une attention toute particulière devra être portée à la préservation des terres agricoles 

ayant une bonne qualité agronomique situées sur le territoire afin d’éviter, lorsque cela 

est possible, d’urbaniser ces terres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1.1.1.1 Incidence de la construction sur la 
consommation de foncier  

Source : Références 

CERTU (au niveau 

national) + SITADEL 

1999-2007 

 

 

 

17% 
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C H I F F R E S  C L E S  

• 54 626 habitants en 2012, contre 51 600 habitants en 2005 (+1,1% par 

an) et 48 500 en 1999 (+0,02% par an) 

• Mouvement migratoire : +500 nouveaux habitants par an entre 1999 et 

2005 

• Indice de jeunesse (rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 60 

ans) : 0,90 et en 2011, rapport entre les moins de 29 ans et les plus de 60 

ans : 0,84. En 2012, rapport entre les moins de 24 ans et les plus de 65 

ans : 0,86 

• 2,2 personnes par ménage et 14% de ménages d’une seule personne en 

1999, 2,55 personnes par ménage et en 2011, ils étaient 2,25. En 2006, 

32,3% de ménages d’une seule personne et 34,4% en 2011. Et en 2012, la 

taille des ménages était de 2 et la part de personnes seules de 33,8%.  

• 52% des ménages ont des revenus inférieurs à 2 000 €/mois 

• Scénario tendanciel INSEE : 65 000 habitants en 2030 (+25%) ; scénario 

bas : 55 000 habitants (+7%). 

• 55% de logements antérieurs à 1949 et 75% antérieurs à 1975 

• 9% de logements vacants 9,6% de vacance en 1999, 12,6 en 2011 soit 

3 959 logements. 4156 en 2012. 

• 13% de logements potentiellement indignes 

• 80% de construction neuve en maison individuelle responsable de 97% du 

foncier consommé 

• 40 ha consommés par an pour l’habitat 

• 7% de logements sociaux, 76,5% des logements sont principalement situés 

sur les communes d’Issoire. 

• ¾ des ménages peuvent prétendre à un logement social  
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PRINCIPAUX CONSTATS 

▪ Un territoire attractif pour les ménages de l’agglomération Clermontoise : cadre de vie, 

prix du foncier, bonne desserte routière. 

▪ Une croissance démographique qui implique des nouveaux besoins en logements, 

équipements et services. 

▪ Les territoires ruraux des plateaux qui cumulent les difficultés : vieillissement de la 

population, dégradation du parc de logements, déclin démographique. 

▪ Un parc de logements ancien, peu diversifié, qui ne semble plus répondre aux besoins 

des ménages. 

▪ Un risque de précarité énergétique pour les ménages modestes. 

▪ Des initiatives pour l’amélioration de l’habitat encore trop modestes. 

▪ Un modèle de développement de l’habitat basé sur la maison individuelle, fortement 

consommatrice d’espace. 

▪ Un accès à la propriété de plus en plus difficile. 

▪ Un manque de logements abordables qui fragilise, voire exclu, les ménages modestes 

dans leur parcours résidentiel. 

▪ Un nombre de logements vacants élevé, avec des volumes importants le long de l’A75 

et sur la ville d’Issoire. 

▪ Les communautés de communes de l’API accueillent un nombre de ménages éligibles 

au parc social relativement important. 

 

 

 

ENJEUX POUR L’AVENIR… 

 

▪ Quel développement choisir : satisfaire la demande des jeunes ménages Clermontois 

ou privilégier les besoins endogènes du territoire ? 

▪ Equilibrer l’encouragement à la construction neuve et la nécessité de réhabilitation du 

parc existant et de revitalisation des centres bourgs. 

▪ Remettre en adéquation l’accueil démographique avec les capacités d’accueil des 

territoires : conforter les pôles les mieux équipés en services, équipements et 

transport. 

▪ Quelle forme d’habitat privilégier : le modèle pavillonnaire périurbain ou un habitat plus 

diversifié et plus dense ? 

▪ Comment limiter la vacance et la vétusté des logements : démolir ou réhabiliter pour 

remettre sur le marché ? 

▪ Quelle politique d’amélioration des logements : se contenter des initiatives privées ou 

se donner les moyens pour renforcer l’intervention publique ?  

▪ Mettre en adéquation l’offre en logements avec les besoins à venir des ménages 

(diminution de la taille moyenne des ménages, vieillissement...). 

▪ Répondre aux besoins endogènes en matière de logements aidés, en diversifiant leur 

gamme et leur implantation territoriale. 
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3 L’AGRICULTURE : UN PILIER 

ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET IDENTITAIRE 
DU TERRITOIRE 

Information préalable : les données cartographiques issues de l’AGRESTE et projetées 

dans les pages qui suivent expriment des SAU calculées à partir des sièges d’exploitation. 

3.1 LE TERROIR AGRICOLE DU SCOT AUJOURD’HUI 

Composition et évolution des espaces agricoles depuis 1988 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

Rapport de présentation – Tome 1 – page 68 

D’après les tableaux ci-dessous, nous constatons que la surface agricole est restée à peu 

près constante entre 1990 et 2012. Si l’on compare le territoire du SCoT avec le 

département et la région, on remarque que la part agricole est en-dessous de la 

moyenne de l’Auvergne. La part de la couverture forestière, par contre, est supérieure à 

celle de l’Auvergne : elle est de 41,5% contre 33,8% pour l’Auvergne. 
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3.2 UN TERROIR DIVERSIFIÉ  

➢ Présentation et localisation des types de production 
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➢ Focus sur les filières qualité (AOC, AOP, IGP, Bio…) 

 

 
 

Le Jambon d’Auvergne a obtenu l’indication géographique protégée (IGP) (cuisse de porc 

charcutier salée au sel sec, maturée et séchée pour une durée minimum de 8 mois). 
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3.3 L’AGRICULTURE ET L’EMPLOI DANS LE SCOT 

 

Préalable : une tendance nationale au déclin et à la mutation du modèle agricole 

(source INSEE) 

 

De 1980 à 2007, la population active agricole est passée de 8 % à 3,4 % de la 

population active totale. Même dans les espaces ruraux, les agriculteurs sont devenus 

minoritaires. Le monde agricole est en train de changer profondément. Aujourd'hui, 

l'activité agricole ne repose plus sur l'ensemble des membres de la famille et les 

conjoints des exploitants travaillent de plus en plus au dehors de l'exploitation. Les 

nouveaux exploitants qui s'installent ne sont plus exclusivement issus du monde agricole. 

Cette plus grande ouverture sur l'extérieur s'accompagne d'une transformation des 

métiers et des qualifications : les agriculteurs sont devenus des chefs d'entreprise et les 

jeunes disposent d'une formation adaptée aux exigences du temps présent.  

 

Si le groupe « agriculteurs » présente encore des caractéristiques frappantes, 

notamment en ce qui concerne la vie familiale, les valeurs ou l'engagement politique, on 

observe un fort mouvement de rapprochement du reste de la population, 

particulièrement en termes de consommation et de modes de vie. Plusieurs facteurs sont 

à l'origine de ce rapprochement comme la croissance des formes sociétaires, 

l'allongement de la durée de formation, l'ouverture matrimoniale sur d'autres catégories 

sociales. Le renouvellement des générations sera un vecteur puissant de transformation 

de ce groupe et il se produira plus rapidement et avec plus d'ampleur que pour les autres 

groupes sociaux. Aujourd'hui, 35 % des agriculteurs en activité ont entre 50 et 64 ans, 

alors que cette proportion n'est que de 25 % pour la moyenne des actifs occupés.  

 

Le recul du nombre d'exploitations agricoles se poursuit. Depuis 2005, leur effectif 

diminue de 3 % par an, soit au rythme de la période 1988-2000. Moins nombreuses, ces 

exploitations grandissent. En 2007, l'exploitation moyenne dispose de 3 hectares de plus 

qu'en 2005 et 12 de mieux qu'en 2000. Les exploitations professionnelles s'étendent 

désormais sur 25,2 millions d'hectares de superficie agricole, à peine moins qu'en 2005 

ou 2000. Les exploitations de grandes cultures sont les plus nombreuses. Viennent 

ensuite les exploitations ayant une activité de polyculture ou de polyélevage. 
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➢ Les exploitations du SCoT et leur évolution 

 

Sur l’ensemble du territoire du SCoT, en 2010 on comptait 922 exploitations agricoles 

(pour une moyenne de 10 exploitations par commune environ). 

 

Evolution du 

nombre 

d'exploitation 

agricole 

1988 2000 2010 

Nombre 

d'exploitations 

agricoles 

1599 1135 922 
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Nombre d’exploitations agricoles en 2000 

Nombre d’exploitations agricoles en 2010 
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➢ L’emploi du secteur agricole sur le SCoT 

 
 

 

 

Part des agriculteurs dans la population active en 1999 

Part des agriculteurs dans la population active en 2012 
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Part des emplois dans l’agriculture en 1999 

Part des emplois dans l’agriculture en 2012 
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3.4 DES ESPACES AGRICOLES QUI POSSÈDENT DES RÔLES MAJEURS 

➢ Un rôle économique et social de premier ordre 

Aujourd’hui sur le territoire du SCoT, la part des emplois dans l’agriculture s’élève à une 

moyenne de 36,92 %, laissant bien entendu apparaître des disparités en fonction des 

Communes. 

Les productions sont en partie valorisées par des filières de qualité (AOP, IGP, label 

rouge, marque du Parc Naturel Régional, AB, montagne…). 

Les espaces agricoles représentent un gisement d’emplois potentiellement important, et 

réellement durable, pour le territoire. D’autant plus si l’on considère l’ensemble des 

avantages et services rendus à la Collectivité que leur maintien, leur gestion et leur 

exploitation économique induit sur le plan sociologique comme environnemental.  

L’exploitation de ces espaces permet de préserver des productions (animales ou 

végétales) locales et donne à ce titre la possibilité de développer des circuits courts, 

gages de meilleure valeur ajoutée pour le producteur, et gages de meilleure traçabilité 

pour le consommateur. 

En outre, la préservation des terres agricoles et de la diversité des productions favorise 

l’autonomie alimentaire des animaux et limite par conséquent la vulnérabilité 

économique des élevages dans un contexte mondial de volatilité du prix des matières 

premières utilisées dans l’alimentation animale. Enfin, la chaîne alimentaire de notre 

société industrialisée est bâtie sur une dépendance énergétique (principalement aux 

énergies fossiles) : l’agriculture en dépend, tout comme le secteur de la distribution pour 

approvisionner les villes. Dans la perspective d’une raréfaction de la ressource et d’une 

augmentation tendancielle des prix de ces énergies, l’importance pour un territoire de 

bénéficier d’une filière agricole solide et autonome est une garantie essentielle à son 

équilibre (par exemple, la population francilienne ne dispose que d’à peine trois jours 

d’autonomie alimentaire). 

 

➢ Un rôle paysager évident 

Les espaces agricoles structurent le territoire sur le plan paysager. Leur gestion a permis 

de façonner les paysages qui composent le territoire du SCoT. Ils sont les garants du 

maintien d’un territoire attractif et singulier. 

 

De multiples bâtiments agricoles ponctuent l’espace agricole et sont le point d’appui des 

activités agricoles ou d’élevage. Avec l’évolution des pratiques agricoles (regroupements 

d’exploitations, mécanisation…), beaucoup de ces bâtiments ne sont aujourd’hui plus 

utilisés. Certains d’entre eux présentent un intérêt architectural (constructions anciennes, 

avec des techniques ou matériaux typiques), patrimonial (témoins d’une activité 

historique) ou paysager (insertion dans le grand paysage, végétalisation des abords…). 

Quelques-uns de ces bâtiments ont changé d’usage, par exemple pour devenir des 

habitations. Dans certains cas, la transformation peut permettre la conservation du 

bâtiment, mais peut aussi localement conduire à générer des conflits d’usages avec les 

exploitations des terres qui les entourent. 

 

Les chapitres traitant des paysages et de la trame verte et bleue permettent de 

comprendre le rôle que joue l’agriculture dans l’entretien des espaces, et dans le 

maintien d’un paysage ouvert. Ce rôle est particulièrement bénéfique pour l’image du 

territoire et son attractivité touristique. Le rôle tenu par le bocage, au sein de ce tissu 

agricole, est quant à lui explicité dans le chapitre traitant de la trame verte et bleu.  
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➢ Un rôle environnemental aux impacts multiples 

Les espaces agricoles possèdent de nombreuses fonctions qui leur confèrent un rôle 

majeur sur le plan environnemental : 

 

- de tampon et de filtre dans l’écoulement des eaux de pluie, de ruissellement ou 

d’inondation ;  

- de support de biodiversité en tant que réservoirs de biodiversité ou de corridors 

fonctionnels participant aux continuités écologiques ; 

- rôle dans la prévention des risques (champs d’expansion de crues, pare-feux) ; 

- rôle dans le captage du carbone (prairies permanentes et cultures permanentes) 

et donc dans les émissions à effet de serre. 

 

➢ Les équipements agricoles structurants d’échelle SCoT 

Un seul est à ce jour considéré comme « d’échelle SCOT » : la mise aux normes du parc 

de triage à « La Cabane » (Commune de Saint-Alyre-ès-Montagne). En effet, les projets 

de ce type sont clairement des projets qui doivent être identifiés dans le SCoT, de 

manière à faciliter leur émergence.  

 

Le rôle du SCoT est d’identifier les équipements : 

 

• qui répondent à un besoin collectif d’une filière économique locale, voire qui ont 

une portée d’intérêt général ; 

• qui ont un rôle structurant pour le territoire (sur le plan économique, social, 

comme paysager et environnemental). 
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3.5 LE FONCIER AGRICOLE AU CENTRE DE MULTIPLES CONVOITISES 

➢ L’artificialisation et l’étalement urbain 

L’analyse de la consommation foncière révèle que la tâche urbaine a progressé de 69ha 

par an et que 40ha sont consommés chaque année pour l’habitat (pages 64 et 67). Cette 

consommation foncière se fait en grande partie au détriment des espaces agricoles. 

Cf. Chapitre du présent diagnostic sur la consommation foncière. 

 

➢ Le phénomène d’agrandissement des exploitations et ses 
conséquences 

La spécialisation et la mécanisation des exploitations agricoles ont été deux des 

principales forces responsables des changements structuraux qui ont notamment été 

accélérés par les politiques introduites par la PAC de 1992 de départs anticipés à la 

retraite des chefs d’exploitation (INRA - Butault and Delame, 2005). Les jeunes 

agriculteurs, mieux formés aux nouvelles technologies agricoles et soutenus par des 

politiques publiques de modernisation et d’aide à l’investissement, ont ainsi fortement 

contribué à la mécanisation et la capitalisation de l'agriculture française (et donc à 

l’agrandissement des exploitations). 

Sauf que l’agrandissement des exploitations signifie au final moins d'exploitations, donc 

moins d’exploitants et moins d’emploi. L'agrandissement signifie en effet que l'exploitant 

dispose d’une surface plus importante en gestion, et donc un volume de travail supérieur.  

Ce volume de travail est compensé : 

- par le salariat agricole, dont le potentiel reste malgré tout limité à cause du coût 

du travail mais aussi des « progrès » opérés en terme de mécanisation et 

d’automatisation de nombreuses opérations. 

- par le développement des exploitations agricoles sous forme sociétaire. Elles 

permettent à une exploitation de supporter plusieurs associés exploitants et donc 

plusieurs actifs agricoles en leur sein (les GAEC mais aussi certaines EARL, SCEA, 

SARL par exemple). Dans le cas d'un GAEC, un agrandissement permet bien 

souvent l'installation d'un nouvel associé sur une surface de foncier moindre 

qu'une installation en individuel, notamment du fait de la mutualisation des 

charges de l'exploitation (bâtiments, matériel, main d'œuvre...). 

Par ailleurs, le phénomène corrélé (agrandissement et baisse du nombre d’exploitations 

et baisse du nombre d’actifs agricoles) a tendance à accentuer l’isolement (humain, 

social, services...) des exploitants en vidant peu à peu le territoire de ces acteurs. Il y a 

donc nécessité à maîtriser le phénomène d'agrandissement des exploitations, 

déstructurant tant pour la vie du territoire que pour la pérennité des emplois.  A ce sujet, 

il existe un ensemble réglementaire relatif au contrôle des structures (cf. articles L.331-1 

et suivants du code rural). 
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➢ La question de la compensation des terres agricoles consommées  

Un décret de compensation agricole a été publié en 2016 (décret n°2016-1190 du 

31/08/2016), en lien avec la loi LAAAF. Ce décret permet de donner un cadre 

règlementaire à la consommation des terres agricoles, dans la même veine que ce qui 

peut être fait à l’échelle de la biodiversité (zones humides par exemple).  

 

➢ Constats et enjeux en lien avec le foncier et l’agrandissement des 
exploitations : 

▪ Une taille des exploitations à la hausse, les rendant de plus en plus difficilement 

transmissibles. 

▪ Un agrandissement des exploitations réalisé au détriment de l’emploi en milieu rural, 

en accentuant la mécanisation et l’automatisation. 

▪ Un agrandissement des exploitations engendrant un abandon progressif des secteurs 

les plus difficiles à exploiter (les moins mécanisables), au profit de l’enfrichement et de 

la reforestation. 

▪ Une spécialisation des exploitations engendrant plus de fragilité et de dépendance aux 

marchés et moins d’autonomie et de résilience.  

▪ La disparition du foncier agricole au profit de l’urbanisation. 
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3.6 DES TYPES DE PRODUCTION ET DES MODES D’EXPLOITATION QUI GÉNÈRENT 

DES PRESSIONS SUR L’ENVIRONNEMENT 

Aujourd’hui, l’agriculture exploite un peu plus de la moitié de la surface du territoire du 

SCoT. Sur ce territoire aux paysages variés, la multiplicité des types de productions 

(élevages, polyculture, grandes cultures…) combinée à des modes d’exploitation parfois 

nécessaires au maintien voire à la survie des exploitations, peuvent également avoir des 

conséquences non négligeables sur l’environnement.  

Bien que ces évolutions puissent être considérées comme des sources de progrès, elles 

n’en sont pas moins des sources de pressions voire de pollutions sur les différentes 

ressources (sol, eau, air) : 

 Pollutions diffuses provoquées par l’épandage d’amendements organiques ou 

minéraux ou par ruissellement depuis les lieux de stockage et bâtiments d’élevage (à 

ce titre il sera important de ne pas bloquer la mise aux normes des bâtiments et 

installations par des documents d’urbanisme locaux inadaptés) ;  

 Pollutions sur captages AEP liées à la présence des troupeaux et des cultures sur 

leurs bassins versants : Cf. Contrat territorial mis en place sur le BV du Lembronnet 

(renvoi à chapitre sur la ressource en eau). 

 Pression sur la ressource en eau, liée à l’irrigation des cultures, à la consommation en 

eau par le bétail ; 

 Érosion des sols agricoles ; 

 Emission de Gaz à effet de serre (GES). 

➢ Les pressions sur la ressource en eau en lien avec la zone 

vulnérable aux nitrates 

Le territoire du SCoT est en partie concerné par une zone vulnérable aux nitrates (deux 

arrêtés du Préfet coordinateur du bassin Loire Bretagne du 2 février 2017 ont modifié la 

liste des communes classées en zone vulnérable) :  

 

Une zone est désignée comme vulnérable compte-tenu de la teneur en nitrates de ses 

eaux.   

Est désignée comme vulnérable toute zone connue sur le territoire qui alimente les eaux 

atteintes par la pollution par les nitrates d’origine agricole et celles qui sont susceptibles 

de l’être ou qui ont tendance à l’eutrophisation du fait des apports de nutriments 

d’origine agricole. 

En termes qualitatifs, la pollution agricole, notamment via l’utilisation des produits 

phytosanitaires, est la principale cause de dégradation des masses d’eaux, même si 

réglementairement, c’est la mise en œuvre de la Directive Nitrate qui constitue la 

contrainte la plus explicite pour les exploitations. Cette Directive réglemente les 

pratiques de fertilisation azotée dans le but de réduire la pollution de l'eau par les 

nitrates d'origine agricoles. Elle s'applique sur toutes les parcelles de la zone vulnérable. 

Cette directive se traduit par un programme d'action national, complété par un 

programme d'action régional. 

 

Les huit mesures du programme d'action national encadrent : 

 

▪ les périodes d’interdiction d’épandage des fertilisants azotés ; 

▪ le stockage des effluents d’élevage ; 

▪ les modalités de raisonnement de l’équilibre de la fertilisation azotée ; 

▪ les modalités d’enregistrement des pratiques ; 

▪ la limitation de l’épandage des effluents d’élevage à 170 kg N / ha de surface agricole 

utile (SAU) ; 

▪ les conditions particulières d’épandage ; 

▪ les modalités de couverture végétale des sols à l’automne ; 
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▪ la mise en place de bandes végétalisées permanentes le long des cours d’eau. 

Le programme national est précisé par le 5ème programme d’actions régional de 

l’Auvergne arrêté le 27 mai 2014. 

Le programme d’actions régional, de manière proportionnée et adaptée au territoire, 

renforce certaines mesures du programme d’actions national et fixe des actions 

supplémentaires nécessaires à l’atteinte des objectifs de qualité des eaux vis-à-vis de la 

pollution par les nitrates. 

 
Exemple d’une bande tampon de 5m entre l’espace labouré et le cours d’eau 
 

 

L’application de la Directive Nitrates va renforcer l’importance de préserver 

l’ensemble des espaces agricoles 

L’application de cette Directive induit une concurrence directe entre urbanisation et 

agriculture sur les secteurs les moins pentus. En effet, selon le type de fertilisant et en 

fonction de la présence ou non de dispositifs perpendiculaires évitant les ruissellements 

(bandes enherbées, boisement…), l’épandage est interdit sur les pentes de plus de 10%, 

15% ou 20%. Les exploitants vont donc avoir, dans un futur proche, un besoin renforcé 

en surfaces planes et mécanisables.  
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L’irrigation et les prélèvements en eau sur le territoire du SCoT 

 

➢ La gestion de l’irrigation, un enjeu qui dépasse l’agriculture 

 

La réforme des autorisations de prélèvement d’irrigation, liée à la Loi sur l’eau et les 

milieux aquatiques, doit conduire à une optimisation de la gestion de l’eau. Elle constitue 

l’un des enjeux majeurs pour l’agriculture vis à vis de l’environnement, dans un contexte 

de changement climatique. 

 

Des adaptations importantes sont nécessaires. A l’échelle d’un territoire comme celui du 

SCoT, elles pourront passer par : 

• la recherche d’un équilibre entre les ressources et les besoins,  

• la mise en place de pratiques plus économes en eau,  

• la réorientation de certains systèmes de cultures et de production, 

• la création concertée de retenues. La question des retenues collinaires est d’ailleurs 

encadrée par le règlement du SAGE Allier Aval. 

  

➢ Les émissions de GES (gaz à effet de serre) de l’agriculture 

Cf. Chapitre énergie-climat de l’EIE. 

 

➢ L’érosion des sols agricoles 

Le principe de l’érosion hydrique (en nappe ou en rigole), est de transporter l’eau 

chargée de ses composants minéraux, mais aussi de ses polluants, vers les fossés, les 

routes ou les cours d’eau. La bonne terre est ainsi perdue dans des coulées d’eaux 

boueuses. 
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Le phénomène d’érosion a pour origine des sols et milieux fragilisés, ces sols n’absorbant 

plus l’eau, s’imperméabilisant et s’uniformisant. 

 

Les conséquences sont nombreuses pour l’environnement (transfert de polluants aux 

cours d’eau, chargement des eaux, renforcement du phénomène d’inondation, recharge 

des nappes phréatiques amoindri…) comme pour la parcelle agricole érodée (perte de la 

bonne terre, irrigation moins efficace, réserve en eau des sols moins importante, chute 

rendements, resemis nécessaires, engrais ou traitements perdus…). 

 

Sur le territoire du SCoT, le phénomène d’érosion des sols agricoles est constaté. Tous 

les secteurs ne présentent toutefois pas la même sensibilité.  

 

De nombreuses techniques existent pour diminuer ou réduire l’érosion et le ruissellement 

: développer des sols plus vivants, développer le non-labour, faire le choix de parcelles 

moins pentues pour les cultures les plus sensibles, réduire l’utilisation des phytosanitaires 

pour favoriser la vie du sol, préserver les bandes enherbées et les haies, préserver 

et entretenir les ripisylves, drainer les terres assolées. 

 

Ces techniques nécessitent un soutien sinon un accompagnement des exploitations, afin 

de ne pas les impacter économiquement. 

 

La préservation des surfaces agricoles faiblement pentues de l’artificialisation 

des sols est à ces titres un enjeu majeur. 

 

 
Schéma de compréhension du phénomène d’érosion 

Source : « lutter contre l’érosion par l’eau » - DDT 81 

 

  
Vers Mareugheol, août 2015 
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3.7 L’EXISTENCE DE MESURES ET D’OUTILS PERMETTANT DE LIMITER LES 

PRESSIONS SUR L’ENVIRONNEMENT 

➢ Les mesures agroenvironnementales (MAE)  

Les mesures agroenvironnementales (MAE) sont destinées à promouvoir des pratiques 

agricoles innovantes et respectueuses de l’environnement. Elles sont mises en œuvre 

conformément à la réglementation communautaire, dans le cadre de la politique de 

développement rural européenne.  

 

Les différentes MAE existantes sur le périmètre du SCoT sont déclinées ci-

après : 

 

La PHAE 2  Aujourd’hui cette mesure n’existe plus. Pour la remplacer, les aides ICHN 

ont été renforcées. 

Le maintien, la conversion à l’agriculture biologique, les frais de certification AB 

Ces dispositifs visent soit à l’accompagnement des exploitations s’engageant pour 

partie ou en totalité dans une démarche de conversion à l’agriculture biologique, soit 

au maintien de l’agriculture biologique par un accompagnement des exploitations 

pratiquant l’agriculture biologique. Du fait des contraintes liées à leurs itinéraires 

techniques (interdictions de l'emploi de traitements phytosanitaires de synthèse et de 

fertilisation minérale), les productions en agriculture biologique contribuent à 

répondre à des objectifs de protection des eaux et de maintien de la biodiversité. Ce 

mode de production présente en effet un intérêt majeur pour l’environnement. 

Les aides à l’agriculture biologique sont précisées par un arrêté du président de Région 

pris dans le cadre du plan de développement rural de la région Auvergne. 

 

Les MAEC 

Les mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) forment un dispositif qui a 

vocation à s’appliquer sur des territoires précis à enjeux ciblés au sein de zones d’action 

prioritaire. Chaque région a défini le contour de ces zones d’action prioritaires, 

notamment les sites Natura 2000 et les bassins versants prioritaires définis au titre de la 

directive cadre sur l’eau. Il s’agit d’accompagner les exploitations agricoles ayant des 

surfaces sur des territoires à enjeux afin de mettre en œuvre des mesures agro-

environnementales ciblées.  Les mesures agroenvironnementales territorialisées visent 

essentiellement à préserver ou rétablir la qualité de l’eau et à limiter la dégradation de la 

biodiversité.  

 

Sur le territoire du SCoT, les MAET existantes sont celles en lien avec le sites 

Natura 2000. 

 

Les mesures agro-environnementales (MAE) ciblées sur les territoires que sont les sites 

NATURA 2000 ont pour objectifs essentiel la préservation de la biodiversité remarquable.  

C’est un engagement volontaire en contrepartie d’une rémunération annuelle par 

hectare.  

 

 
 

➢ Projet Agro-Environnemental et Climatique (PAEC) 

 

Un Projet Agro-environnemental et Climatique permet de maintenir les pratiques 

agricoles ou d’encourager les changements de pratiques. L’objectif est de répondre aux 

enjeux agro-environnementaux identifiés sur le territoire selon les orientations de la 
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stratégie régionale. Il s’agit d’une étape clé pour mettre en œuvre les mesures agro-

environnementales et climatiques (MAEC) qui s’adressent directement aux agriculteurs. 

En s’engageant volontairement dans des pratiques respectueuses de l’environnement, 

ces derniers pourront alors bénéficier d’une indemnisation en fonction des surfaces 

contractualisées et du niveau de contraintes engendrées (calculée sur la perte de revenu 

et/ou les charges supplémentaires). 

 

Plusieurs PAEC sont présents sur le territoire d’Issoire  : 

PAEC Alagnon ; 

PAEC Val d’Allier ; 

PAEC Prairies des Couzes ; 

PAEC Veyre Auzon Charlet. 
 
Les autres outils à vocation environnementale recensés sur le territoire 

Plusieurs outils permettent aujourd’hui aux exploitants agricoles d’anticiper les 

évolutions, qu’elles soient règlementaires ou économiques, et de travailler à une 

meilleure efficacité énergétique et à un moindre impact environnemental de leur 

activité : 

 

Le plan de modernisation des bâtiments d’élevage (PMBE)  

La mise en place du plan de modernisation des bâtiments d’élevage vise à conforter les 

exploitations sur le plan économique dans un contexte d’adaptation à la réforme de la 

politique agricole commune (PAC) et, d’une façon générale, à favoriser l’adaptation des 

filières d’élevage. 

 

Le plan de performance énergétique (PPE). Traduction concrète de l’objectif du 

Grenelle de l’environnement, le plan performance énergétique des exploitations agricoles, 

lancé par le ministre en charge de l’agriculture le 3 février 2009, contribue au 

changement de modèle énergétique et à la lutte contre le changement climatique. 

 

Le Plan Végétal Environnemental (PVE). Le plan végétal pour l’environnement est un 

dispositif d’aide aux investissements à vocation environnementale pour le secteur végétal 

qui s’applique à tout le territoire. Il permet de répondre aux engagements pris dans le 

cadre du Grenelle pour l’environnement et s’inscrit dans la programmation du 

développement rural pour la période 2007-2013. 

 

Ces trois plans sont désormais regroupés en un seul, le PCAEA (Plan de compétitivité et 

d’Adaptation des Exploitations Agricoles). 

 

Le Programme de maîtrise des pollutions liées aux effluents d’élevage 

(PMPLEE). Ce programme donne une importance accrue à la gestion agronomique de 

l’azote. Il est centré autour d’un projet agronomique qui va au-delà des exigences 

réglementaires, et dont la réalisation bénéficie d’aides importantes, en vue 

d’accompagner la mise aux normes des élevages de la région, prioritairement en zones 

vulnérables à la pollution par les nitrates. Ce programme n’est toutefois aujourd’hui plus 

d’actualité. 

 

L’ICHN 

 

L’indemnité de compensation du Handicpa Naturel est importante pour les élevages en 

secteur de montagne (et donc sur une bonne partie du territoire). Cette aide fait l’objet 

d’une modulation en fonction du taux de chargement (nombre d’UGB par hectare) 

permettant d’éviter le surpâturage ou inversément le sous pâturage et donc 

l’enfrichement. Par cet aspect, elle contribue donc à limiter les pressions sur 

l’environnement. 

http://agriculture.gouv.fr/le-plan-performance-energetique
http://agriculture.gouv.fr/le-plan-vegetal-pour-l
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3.8 L’AGRICULTURE DEMAIN DANS LE SCOT : SPÉCIFICITÉS À VALORISER, 

TENDANCES EXISTANTES, ÉVOLUTIONS À ANTICIPER… 

➢ Le changement climatique et ses conséquences sur l’agriculture 

A un horizon relativement proche, des projections climatiques annoncent une 

augmentation des températures et de la fréquence des canicules avec des étés plus secs, 

en parallèle d’une diminution de la durée d’enneigement et des débits des cours d’eau 

avec des étiages plus précoces et plus sévères.  

 

L’augmentation de la fréquence et de l'intensité de phénomènes climatiques extrêmes 

(canicule, sécheresse, inondation, grêle, tempête, etc.) est également envisagée.  

 

L’agriculture régionale est vulnérable à divers titres vis à vis du changement climatique, 

avec un impact méconnu à ce jour : pression quantitative et qualitative sur la ressource 

eau, évolution de la qualité des sols et notamment le problème de l’érosion, évolutions 

des stades phénologiques, modification des ressources herbagères naturelles, 

prolifération de parasites et ravageurs, ...  

 

La combinaison de ces différents facteurs pourrait remettre en cause la pérennité à la 

fois de certaines productions, de certains systèmes ou de certaines pratiques agricoles, 

interpelant fortement la capacité d’adaptation de l’agriculture. 

 

C’est pourquoi les secteurs de l’agriculture (comme ceux de la forêt) peuvent participer à 

la lutte contre le réchauffement climatique et s'y adapter en parvenant à une meilleure 

maîtrise des consommations énergétiques fossiles : en jouant le rôle de puits à carbone, 

en produisant des énergies renouvelables à partir de multiples formes (éolienne, 

photovoltaïque, valorisation de la biomasse et des effluents d'élevage, bioénergie etc.) et 

- large champ d’innovation - en produisant des bioproduits : agro-matériaux et chimie 

verte. 

 

 

➢ Des voies à développer pour une bonne valorisation des 

productions 

D’autres voies de valorisation des productions résident dans les filières courtes (vente 

directe ou locale) et dans la différenciation (faire un produit unique, de qualité, à un prix 

différent, notamment à travers les labels AOC/AOP).  
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➢ Des voies de diversification existantes 

La diversification est une des voies permettant aux exploitants agricoles de compléter 

leurs revenus, et donc d’assurer la pérennité de leur activité. Certaines de ces voies sont 

encore en sommeil, par manque de moyens ou de structuration, d’autres au contraire ont 

déjà bien émergé. 

Par activité de diversification, on entend : 

- Transformation de produits agricoles à la ferme (hors vin) : lait, autres produits 

agricoles. 

- Travail à façon réalisé avec les moyens de production de l'exploitation agricole 

(agricole ou non agricole). 

- Tourisme à la ferme (hébergement, restauration, activités de loisir, artisanat). 

- Autres activités de diversification dans le cadre de l'exploitation agricole ( Production 

d'énergie renouvelable, Autre). 

 

➢ L’agro-tourisme 

 

Il permet de valoriser le patrimoine bâti et de le maintenir en état. Cette activité permet 

par ailleurs une ouverture sur la profession en créant des échanges entre les exploitants 

agricoles et leurs clients.  

 

➢ Les énergies renouvelables (renvoi vers chapitre Energie-climat) 

 

La diversification par la production d'énergies renouvelables est une réalité déjà palpable. 

Aujourd'hui, il existe en effet un nombre non négligeable d'installations photovoltaïques 

sur les bâtiments agricoles. 

En ce qui concerne la méthanisation, des projets voient également le jour. 

 

Enfin, la valorisation du bois, notamment en bois énergie, représente un atout non 

négligeable pour l’exploitant agricole comme pour l’entretien du paysage. Cela permet le 

maintien de la valeur écologique des forêts et des haies. Les résidus de taille et d’élagage 

qui en résultent ne sont plus brûlés en bout de champs et trouvent un nouveau 

débouché. 
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3.9 LA RÉFORME DE LA PAC ET SES ENJEUX POUR LE TERRITOIRE 

➢ Historique et objectifs 

 

En créant la politique agricole commune en 1962, les Etats européens ont fait le choix de 

mettre en commun leurs ambitions et leurs moyens pour nourrir l’Europe exsangue de 

l’après-guerre. Cette politique a permis de relever le défi de l’autosuffisance alimentaire à 

l’échelle de notre continent. Elle a contribué à développer une offre alimentaire 

européenne qui constitue par sa qualité, son abondance et sa diversité, notamment en 

France, une composante essentielle du patrimoine historique et culturel. 

 

En mettant en œuvre la politique agricole commune, les Etats européens se dotaient 

également d’outils puissants permettant d’orienter l’agriculture en fonction d’objectifs 

stratégiques répondant aux attentes des citoyens. 

 

La politique agricole commune a ainsi permis de consolider la performance économique 

de l’agriculture et de l’industrie agroalimentaire en Europe. Au fil des réformes, elle s’est 

adaptée au contexte de plus en plus ouvert des échanges agricoles, en faisant le choix de 

maintenir un modèle d’exploitations familiales présent sur l’ensemble des territoires, y 

compris les plus défavorisés. 

 

L’histoire récente de l’agriculture en Europe est ainsi indissociable des politiques 

d’accompagnement qui ont été mises en place successivement. Alors que la dérégulation 

de l’économie atteint ses limites, les défis s’élargissent, et les nouveaux cadres 

budgétaires et politiques devront permettre à l'agriculture de les relever. 

 

➢ La PAC 2014-2020 et ses trois enjeux incontournables 

Une alimentation saine, diversifiée et accessible pour la population européenne. 

La PAC constitue la pierre angulaire de la politique alimentaire européenne. En soutenant 

le revenu des producteurs, elle contribue à une offre agricole régulière et accessible au 

plus grand nombre. En fixant des règles pour la production et en encourageant des 

pratiques de développement durable, elle sécurise le premier maillon de la chaîne 

alimentaire. Les évolutions de la PAC devront garantir la préservation de cet objectif 

alimentaire fondateur en veillant également à une articulation plus forte avec des 

politiques de qualité rénovées et des politiques de santé animale harmonisées. Un 

renforcement des exigences sanitaires et environnementales pour les produits importés 

est également indispensable pour éviter les distorsions de concurrence et préserver la 

santé des consommateurs européens.  

 

Des territoires ouverts, dynamiques, aux potentiels agricole et agronomique préservés.  

L’agriculture constitue un moteur de la dynamique économique et sociale et de l’emploi 

des territoires ruraux. Elle conditionne parfois jusqu’à leur accessibilité. La répartition 

équilibrée des activités agricoles sur l’ensemble des territoires doit être préservée et 

encouragée. Cela suppose : 

-des politiques adaptées et déclinées selon la diversité des territoires : zones 

défavorisées, zones de montagne, zones humides, régions ultra-périphériques, 

-des politiques concertées et collectives de préservation des ressources naturelles et 

d’encouragement de pratiques durables,  

-des politiques de recherche repensées, y compris à l’échelle européenne, en remettant 

au premier plan l’agronomie, l’innovation et la valorisation des savoir-faire des 

agriculteurs, 

-des dispositifs de conseil indépendant aux agriculteurs permettant d’accompagner la 

mise en œuvre des politiques européennes et nationales. 
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Une agriculture pleinement intégrée dans la lutte contre le réchauffement climatique et le 

développement des énergies renouvelables. 

L’agriculture, en maîtrisant mieux ses pratiques et en contribuant à la production de 

bioénergies devra jouer un rôle crucial dans la lutte contre le réchauffement climatique et 

la nouvelle équation énergétique liée à la raréfaction des énergies fossiles.  

 

 

➢ Les aides PAC, un poids important pour le Puy-de-Dôme 

Quelles répercussions sur le territoire du SCoT ? 

 

Avec la nouvelle politique agricole commune et la nouvelle génération de fonds européen 

(FEAGA, FEADER), les cadres de soutien à l’agriculture évoluent avec : 

- le transfert d’aides au profit de l’élevage. La Région Auvergne bénéficie de ce 

transfert, par le biais du rééquilibrage des aides découplées vers les systèmes 

extensifs et la revalorisation de l’indemnité compensatrice de handicap naturel ; 

- une approche de l’agriculture plus agro-écologique (verdissement des aides du 

premier pilier, maintien et création de mesures agroenvironnementales) afin de 

promouvoir des pratiques en phase avec les attentes sociétales et les enjeux de 

territoires. 

-  

La nouvelle PAC apporte donc un plus à l'élevage et à la politique de la 

montagne et des zones défavorisées. 
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3.10 CLASSIFICATION DES ESPACES AGRICOLES ET IDENTIFICATION DES 

SECTEURS À ENJEUX 

➢ Objectifs de l’analyse 

L’analyse permet d’une part, d’identifier puis de qualifier les espaces agricoles en fonction 

de spécificités qui leur sont propres, et d’autre part, de révéler quels sont les enjeux en 

lien direct avec ces espaces et avec l’activité agricole qui s’y exerce. Ainsi, un certain 

nombre d’enjeux peuvent être sectorisés. 

 

La classification des espaces agricoles et l’assignation d’enjeux spécifiques (localisés 

spatialement ou non) permettra de retirer des objectifs et des orientations, déclinables 

de manière différenciée sur chaque type d’espace agricole, et en son sein, dans chaque 

secteur à enjeux. 

 

➢ Méthode 

La méthode proposée se base sur l’utilisation de l’outil SIG. A partir d’une production 

cartographique détaillée, une analyse croisée a été opérée, avec pour objectif : 

▪ d’identifier les espaces agricoles par typologie et par sensibilité ; 

▪ d’analyser les phénomènes de recul et de perturbation potentiels ; 

▪ de définir les principaux enjeux et de les sectoriser le cas échéant. 

 

Eléments retenus pour constituer la carte des espaces agricoles 

1- Analyse et intégration des principales données d’occupation des sols 

 

➢ Localisation des espaces agricoles (actuels et potentiels) : 

▪ Identification des parcelles agricoles exploitées professionnellement (à partir du RPG le 

plus récent) ; 

▪ Identification des parcelles classées en AOC Côtes d’Auvergne ; 

▪ Identification des autres parcelles agricoles (en plus des îlots RPG) valorisées non 

professionnellement, ou anciennement valorisées, ou encore potentiellement 

valorisables : isolement des espaces vides suite à projection des autres données 

d’occupation des sols : zones bâties (dilatation 50 m/ érosion 30 m), infrastructures, 

forêts, rivières, lacs, mares, îlots RPG, autres surfaces artificialisées (carrières, 

golfs…),  secteurs dont la pente est supérieure à 30% ; 

 Cette première étape permet de révéler les occupations du sol de type 

milieux ouverts non artificalisées et mécanisables. 

▪ exclusion des espaces vides (polygones) < à 5000m2. 

 Cette deuxième étape permet de conserver uniquement, parmi ces 

milieux ouverts non artificalisées et mécanisables, ceux qui ont une 

surface égale ou supérieure à 5000m2. Le seuil de 5000 m2 a été défini 

d’après une analyse comparative des résultats par photo-interprétation. 

En deçà de ce seuil, les espaces retenus incluent également des 

espaces qui n’ont pas de vocation ni de potentiel agricole : bandes de 

bord de route, délaissés routiers… Par contre, au-delà de ce seuil de 
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5000m2, il y a une marge d’exclusion trop importante d’espaces 

agricoles ou potentiels. 

 

➢ Localisation des secteurs artificialisés et de leur évolution sur 10 ans :  

▪ Identification des zones urbanisées et agglomérées en 2004 et en 2014 (par dilatation 

de 50m autour de chaque élément bâti permettant leur regroupement « en tâches 

urbaines », puis application d’une érosion de chaque tâche de 25 m pour retrouver 

une échelle correspondant à l’emprise parcellaire moyenne utilisée autour du bâti 

(cour, parking, jardin…) ; 

▪ Identification du bâti en dehors des zones urbanisées et agglomérées identifié suivant 

la même méthode ; 

▪ Identification des parcs éoliens existants ; 

▪ Intégration à la tâche urbaine des autres surfaces artificialisées actuelles : surfaces 

d’activités de la BD Topo (industriel et commercial, santé, culture et loisirs, 

enseignement, gestion des eaux), terrains de sport, cimetières ; 

▪ Identification des chemins et sentiers, avec en particulier ceux inscrits au PDIPR ; 

 

➢ Localisation des activités économiques ou de loisirs en lien direct avec les espaces 

agricoles (qualité des eaux) : 

▪ Identification des piscicultures. 

 

2- Analyse et intégration des sensibilités environnementales (croisement des 

périmètres de chaque sensibilité environnementale sur le périmètre total des 

espaces agricoles existants) 

 

▪ Intégration des captages d’eau potable et périmètres de protection associés (PPI, PPR, 

PPE) dont les captages « Grenelle » ; 

▪ Intégration des données de localisation des zones humides à partir des données 

fournies par la DDT et les SAGE (pré-inventaire des zones humides de la DDT ; 

inventaire des zones humides du SAGE Alagnon ; zones de forte observation et zones 

en eau de l’inventaire de prélocalisation du SAGE Allier) ; 

▪ Intégration des réservoirs de biodiversité de la trame verte ; 

 

3 – intégration des données relatives à l’activité agricole : 

 

▪ Identification des espaces agricoles présentant un pourcentage de pente supérieur à 

30% donc non mécanisables ou très difficilement mécanisables ; 

▪ Intégration des points de prélèvement en eau brute et des canalisations ou canaux 

d’irrigation. 

▪ Intégration du périmètre relatif à la zone sensible à la pollution par les nitrates. 

➢ Résultats 

Les résultats font apparaître trois grands « types » d’espaces agricoles sur le territoire du 

SCoT : 

 

 Les espaces agricoles supports de la dynamique des productions agricoles. 

Ils constituent l’intégralité en surface des espaces agricoles du ScoT, soit aujourd’hui 

exploités, soit potentiels. Ils jouent par ailleurs un rôle primordial dans la gestion 

paysagère comme pour l’équilibre environnemental (maintien des espaces ouverts et 
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d’un système bocager, espaces tampons contre les risques : champ d’expansion de 

crues, feux...). Ils sont d’autant plus à préserver aujourd’hui que la Directive Nitrates 

s’applique sur une partie du territoire. L’application de cette Directive peut induire 

une concurrence directe entre urbanisation et agriculture sur les secteurs les moins 

pentus. 

 

 Les espaces agricoles particulièrement sensibles, sur lesquels sont recensés à 

minima : 

▪ une sensibilité liée à la biodiversité : ils sont classés en tant que réservoir de 

biodiversité dans la trame verte et bleue. 

▪ Une sensibilité liée à la présence et à la qualité de l’eau : captages et périmètres de 

protection associés, zones humides. 

 

 Les espaces agricoles les plus menacés d’abandon. Ils sont constitués par les 

espaces agricoles les plus pentus (plus de 30% de pente). Ce sont aujourd’hui les 

secteurs les plus menacés par la déprise agricole (au profit de l’enfrichement ou de la 

forestation), pour des raisons de mécanisation très difficile, d’interdiction d’épandage, 

mais aussi en lien avec l’évolution des exploitations (de moins en moins 

d’exploitations, des exploitations de plus en plus grandes et de plus en plus 

mécanisées) qui recherchent les parcelles les plus aisées à exploiter.  

 

➢ Représentation cartographique 

Le travail mené nécessite une visualisation à deux échelles différentes : 

- Une première carte permet de présenter, à l’échelle du SCoT, soit à une échelle au 1 

: 150 000ème, l’ensemble des éléments retenus et des résultats précités. 

- Un atlas de cartes permet de zoomer à une échelle plus précise (le 1 : 25 

000ème), et donc de  matérialiser ces éléments non visibles à grande échelle.  

 

➢ Cf. ANNEXE n°1 

 





 

Rapport de présentation – Tome 1 – page 95 
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3.11 SYNTHÈSE ET ENJEUX 

➢ Préserver les espaces agricoles et leur potentiel économique 
agricole mais aussi touristique (donc paysager).  

 
Le SCoT est le garant du maintien et de la protection des espaces agricoles et naturels. Il 

a vocation à maîtriser l’étalement urbain et à limiter son emprise sur ces espaces. Il peut 

donc donner des orientations pour le territoire et donc pour les communes, en favorisant 

la rénovation des logements vides dans les centres-bourgs pour limiter l'étalement 

urbain, en travaillant sur la densification, en structurant les projets de zones d'activités… 

Il peut, sur la base du diagnostic agricole, définir des secteurs prioritaires pour 

l'aménagement foncier ou pour la résorption de conflits d’usage, Il devient ainsi la 

courroie de transmission permettant d’enclencher lors de la réalisation des documents 

d’urbanisme à l’échelle communale, les démarches nécessaires à la pérennité des 

exploitations (réorganisation foncière, PAEN, OCCAGER, régulation et orientation de 

l'accès au foncier par les préemptions et rétrocessions SAFER …). 

 

 

Enjeux et questionnements liés :  

o Enfrichement/fermeture des milieux : de façon générale, les milieux ouverts de 

fonds de vallées encaissées tendent à se fermer. De même, les coteaux secs 

(anciennement le plus souvent cultivés en vignes) s’enfrichent. Il existe là plusieurs 

enjeux (valorisation agricole et paysagère ; mise en valeur/restauration du 

patrimoine bâti : terrasses, murets… ; lutte contre l’incendie). 

o La préservation du bocage et des chemins ruraux lors des remembrements. 

Les sentiers et chemins ruraux ont un double intérêt (supports de continuités douces 

et de continuités écologiques) pouvant intégrer le réseau de la trame verte et bleue. 

Des outils peuvent être mobilisés pour (r)établir des continuités fonctionnelles sur ces 

chemins. 

o La règlementation de boisements : un outil à conserver pour inciter les coupes et 

permettre à des agriculteurs de conforter leurs exploitations et rouvrir les paysages. 

o L’intégration paysagère des constructions en zone agricole. Sur la question 

sensible de l’intégration paysagère en zone agricole, de nombreux éléments de 

cadrage existants sur le territoire, matérialisent bien la prégnance de cette 

thématique dans l’espace rural. On retrouve en effet des éléments de cadrage dans la 

charte « construire en zone agricole », dans les chartes architecturales et paysagères 

existantes (Ardes Co, Val d’Allier), et dans les chartes et schémas paysagers du PNR 

Livradois Forez. L’enjeu identifié semble être là-aussi de fixer une règle commune à 

inscrire dans le SCoT. 
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➢ Accompagner l’économie agricole dans son développement et sa 

diversification 

Enjeux et questionnements liés : 

o L’émergence de projets d’échelle SCoT comme celui de Saint-Alyre-ès-Montagne, 

structurants tant pour a filière économique que pour le territoire au sens large 

(paysages). 

o La nécessité d’anticiper / d’accompagner les projets agricoles qui pourraient 

émerger sur le territoire (repérant des secteurs, créant des réserves foncières ?). 

Deux projets n’ont par exemple pas pu trouver leur place sur le territoire, faute de 

foncier : élevage de bisons (30ha), production de fruits rouges (4ha). 

o La problématique de la desserte agricole pour « éviter les tracteurs dans les 

villages ». 

o La diversification, la constructibilité en zone agricole, le changement de 

destination 

Sur ces questions déjà encadrées par la loi, le SCoT n’a pas à être prescriptif et doit 

laisser aux PLU(i) gérer les problématiques de changement de destination, de 

STECAL, et de construction, adaptation, réfection ou extension limitée des 

constructions existantes ainsi que réalisation d’annexes. Toutefois il peut être 

envisagé de pouvoir fixer à travers le SCoT des règles communes au territoire, 

comme par exemple autoriser le changement de destination uniquement sur le bâti 

d’intérêt patrimonial/architectural (comme les burons). Sur ces questions de 

« constructibilité » en zone agricole, l’enjeu de rendre opposable un travail mené par 

la DDT et la Chambre d’Agriculture et aboutissant à une charte commune se pose 

aussi. Un des enjeux du SCoT pourrait être de veiller à la possibilité de construire, en 

zone agricole ou pas, les bâtiments qui ont un lien direct avec le stockage/le tri/la 

transformation de produits agricoles et de garantir leur fonctionnalité dans la filière 

agricole.  

o Le photovoltaïque (photovoltaïque au sol et sur les bâtiments agricoles) 

La prescription inscrite actuellement dans le SCoT concernant le photovoltaïque au sol 

prête à différentes interprétations et méritera d’être précisée. La question du 

développement du photovoltaïque est notamment à retravailler en lien direct avec la 

question paysagère et celle de préservation des terres agricoles. Pour information, le 

conseil départemental étudie actuellement les possibilités de valorisation des 

délaissés routiers. Concernant le développement sur le bâti agricole, un encadrement 

pourra également être apporté par le SCOT en reprenant les principes de la charte 

« construire en zone agricole » établie par les services de l’Etat et de la Chambre 

d’Agriculture. Pour le rendre opposable, le SCoT a la possibilité de reprendre le 

contenu de ces documents. 

 

o Quelles utilisations permises préconiser en terme de diversification agricole 

? 

Le développement des énergies renouvelables (solaire photovoltaïque sur bâti 

agricole, valorisation énergétique des effluents d’élevage et fromagers…), le 

développement de l’agro-tourisme, de la vente directe et des circuits courts, la 

valorisation  de la « forêt paysanne » et des coupes d’entretien du bocage (bois 

d’œuvre, bois-énergie)… 
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➢ Préserver les fonctionnalités des milieux naturels (zones humides, 

cours d'eau, bocage et ripisylves) et les enjeux en interaction 
directe avec les espaces agricoles. 

Enjeux et questionnements liés : 

 

o Irrigation agricole. Il s’agit de savoir si les espaces agricoles irrigués doivent être 

particulièrement protégés par le SCoT du fait qu’ils sont irrigués et pour la plupart 

dans les secteurs agronomiquement les plus riches. En effet, en lien avec les enjeux 

de l’eau, il s’agit de ne pas être antagonistes entre la volonté de préserver la 

ressource en eau (quantité/qualité) et celle également justifiée de préserver les 

meilleures terres agricoles à l’agriculture. Légalement les documents d’urbanisme 

locaux doivent annexer les réseaux d’irrigation à leur plan de zonage, bien qu’en 

pratique cela soit rarement le cas. 

 

o Préservation des éléments du paysage (bocage, zones humides, 

ripisylves,…) : l’enjeu est de conforter et accompagner les actions vertueuses déjà 

engagées favorables à la qualité environnementale au sens large.  

- éléments du paysage, bande des 5m : des éléments constitutifs de la TVB 

et de la sous trame agricole. 

- Des démarches et des financements existants pour leur 

préservation/amélioration : Nouvelle PAC, MAE, PAEC Val d’Allier Puy-

Domois, PAEC Coteaux périurbains, futur PAEC sur Couze Pavin, contrats 

territoriaux de rivières ... 

- A travers le SCOT et les PLU(i) : classement de la végétation rivulaire, des 

éléments du paysage (L.123, ECE, EBC). 

 

o Amélioration de la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau 

directement au sein des espaces agricoles :  

- Protection des captages et de leurs périmètres associés 

- Préservation des éléments du paysage dont les zones humides,  

- Préservation des champs d’expansion de crue à des usages agricoles (et 

aux milieux naturels) 
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4 ECONOMIE : UNE DYNAMIQUE 

INDUSTRIELLE DANS L’ESPACE 
CLERMONTOIS 

 

4.1 UNE DÉPENDANCE ACCRUE DE LA COMMUNAUTE D’AGLOMERATION AUX 

PÔLES ÉCONOMIQUES SITUÉS À PROXIMITÉ 

➢ Des flux salariés déficitaires pour l’Agglo Pays d’Issoire 

Situé à une vingtaine de kilomètres au Sud de la capitale régionale, l’Agglo Pays d’Issoire est 

rattaché à l’agglomération Clermontoise par l’A75. Colonne vertébrale du territoire, 

l’infrastructure, gratuite de surcroît, facilite le développement des flux économiques avec les 

polarités voisines. Périmètre politique regroupant plusieurs intercommunalités, l’API étend son 

influence et s’intègre dans des aires d’attractivité bien au-delà de ses frontières 

administratives. La mobilité des salariés sur le territoire illustre l’interaction qui existe entre 

les territoires.  Même si le territoire se présente comme un bassin d’emplois important, 

affichant un fort taux d’emplois industriels (et en particulier pour les communes situées le 

long de l’axe de l’A75), de nombreux flux de salariés se dirigent vers les polarités voisines. 

Entre 1999 et 2012, la part des actifs travaillant hors de la commune de résidence a 

largement augmenté sur l’ensemble du territoire et en particulier toutes les communes 

situées aux alentours d’Issoire. Pour exemple, Saint-Yvoine, Pardines, Solignat, Antoingt, 

Gignat, Nonette, Saint-Rémy-De-Chargnat ou encore Usson sont passées d’une part comprise 

entre 65 et 80% en 1999 à plus de 80% en 2012. On voit apparaitre un dégradé qui part du 

centre pour aller jusqu’aux extrémités du territoire. 

En 2012, 60,8% de la population travaille dans une autre commune du département, 7% 

dans un autre département mais dans la même région et 30,6% dans la commune de 

résidence.  

 

A l’échelle du département, les chiffres sont à peu près les mêmes. Seule la donnée 

concernant la population travaillant dans la commune de résidence est différente : elle 

est de 35,1%. 

 

Entre 1999 et 2012, on voit apparaitre une diminution significative de la population travaillant 

dans la commune de résidence. En 1999 elle était de 40,8%. Elle n’est plus que de 30,6% en 

2012. La population travaillant dans une autre commune du département a donc 

naturellement augmenté, passant de 51,4% à 60,8%. La part de la population travaillant 

dans un autre département ou dans une autre région reste à peu près la même entre 1999 et 

2012 (cf. graphiques et cartes pages suivantes). 
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Part des actifs travaillant hors de la commune de résidence, en 1999 
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Les mouvements montrent une relation forte entre l’API et l’agglomération clermontoise, et 

dans une moindre mesure avec le sud du Bassin Minier. Le nombre total de salariés travaillant 

sur le territoire du SCoT est inférieur de 3000 individus au nombre de salariés habitants sur le 

territoire.  En 2012, le nombre d’actifs entre 15 et 64 ans étaient au nombre de 25 191. La 

population âgée de 15 à 64 ans sur le territoire était de 33 956. L’Agglo Pays d’Issoire se 

trouve donc déficitaire en termes d’emploi salarié, ce qui témoigne notamment d’une évasion 

des actifs locaux vers les pôles d’emplois extérieurs.  

Mais ce constat occulte une hausse remarquable de l’emploi 

salarié sur le territoire : +15% entre 2000 et 2004, tandis que 

sur la même période la zone d’emploi de Clermont-Ferrand 

connaissait une hausse de 6%. Ainsi, si le territoire 

accompagne sa dynamique démographique par un 

développement de l’emploi, l’attractivité résidentielle reste tout 

de même plus affirmée que la création d’activités économiques 

et amène une dépendance grandissante avec les pôles 

extérieurs. Il serait important d’améliorer le ratio emploi/actif 

en créant des emplois mais aussi de continuer d’accueillir des 

jeunes ménages afin de pourvoir tous les emplois du territoire. 

Pour cela, il est nécessaire de remettre en lien la répartition de 

la croissance démographique et la localisation des emplois sur le territoire. 

En 1999, l’Agglo Pays d’Issoire comptait 92 emplois pour 100 actifs salariés, tandis qu’il n’est 

plus que de 82 en 2004. Le territoire envoie quotidiennement 6 500 habitants salariés en 

dehors de son espace économique pour en accueillir 3 600. Le phénomène de 

périurbanisation que connaît le nord de l’API est le principal générateur de ce différentiel 

mettant en avant la qualité de vie du territoire et son attractivité foncière. Près des deux tiers 

des salariés résidant dans la zone de Champeix partent ainsi travailler en dehors du territoire. 

Le développement démographique permis par l’étalement de l’influence clermontoise offre à 

la communauté d’agglomération des potentialités de développement liées aux services à la 

personne par exemple. Cela étant, cette dynamique tend à diviser le territoire entre un nord 

tourné de plus en plus vers Clermont et le reste de l’Agglo Pays d’Issoire polarisé autour 

d’Issoire. 

 

➢ Une mobilité forte des cadres par rapport aux ouvriers 

Une étude de 2004 montrait que la qualification de 

ces interactions entre les territoires montre que 

plus de 50% des cadres et professions 

intermédiaires de l’API vont travailler en dehors du 

périmètre en 2004. En revanche, la faible mobilité 

des employés et des ouvriers montre une meilleure 

capacité du territoire à se positionner par rapport 

aux pôles économiques voisins – essentiellement 

l’agglomération clermontoise et le Bassin Minier – 

en matière d’activités industrielles. Si l’insuffisance 

de l’offre d’emplois supérieurs est parfois mise en 

avant sur l’Agglo Pays d’Issoire, les données 

montrent davantage une inadéquation entre l’offre 

et la demande d’emploi des cadres puisque 300 

des 780 emplois de cadres sont pourvus par des actifs résidants à l’extérieur du périmètre. Si 

le territoire tend à une tertiairisation de son économie qui pourrait amener à une évolution 

Et en termes de 
développement durable ? 

Les mobilités domicile-travail en 
hausse contribuent fortement à 
l’utilisation de l’automobile et 
développent ainsi des nuisances 
environnementales.  
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des emplois supérieurs, l’empreinte industrielle et la dynamique d’innovation à l’œuvre 

permettent à l’Agglo Pays d’Issoire de bénéficier d’une identité économique. 

 

4.2 UN TERRITOIRE RECONNU POUR SON INDUSTRIE  

 

➢ Un territoire de production avec un tissu industriel fort 

L’Agglo Pays d’Issoire se distingue des espaces économiques 

voisins par une large prédominance de son activité 

industrielle.  Le pôle de compétitivité ViaMéca illustre cette 

reconnaissance à l’échelle nationale sur le secteur précis de la 

mécanique. Cette industrie est cependant fragilisée par une 

forte concentration dans une dizaine de grands 

établissements. Les incertitudes que fait peser le contexte international sur la filière 

aéronautique assombrissent actuellement les perspectives économiques du territoire. Les 

principaux sites se concentrent sur la plaine issoirienne. Brassac-lès-Mines se caractérise 

comme le cœur du bassin minier. La zone située autour de cette commune forme un petit 

pôle industriel, de nombreux échanges économiques ont lieu avec l’autre partie du bassin 

minier située en Haute-Loire, en dehors du périmètre du SCoT. 

Cette orientation économique qui fragilise de nombreux territoires face au déclin 

industriel montre tout de même des signes de dynamisme sur l’API. Sur l’ensemble du 

SCoT, la CSP « Industrie » était représentée par 23,26% de l’ensemble des emplois. 

C’est 7,3 points supplémentaire que l’Auvergne. En 2012, il y avait 4366 emplois liés à 

l’industrie. 3512 étaient concentrés à Issoire, 145 à Brassac-lès-Mines et 26 à Le Broc. 

Pour Issoire, c’est 129 emplois de moins par rapport à 1999. Pour Le Broc, 90 emplois en 

moins. Par contre, pour Brassac-lès-Mines, c’est 28 emplois en plus. Certes, le territoire 

est marqué par une concentration industrielle, mais il est également marqué par une 

tertiarisation croissante de l’économie locale. La sphère industrielle ne joue plus un rôle 

moteur dans la croissance locale, comme c’était le cas auparavant. L’offre d’emploi local 

risque d’ailleurs de ne pas couvrir les attentes d’une population de plus en plus qualifiée 

puisqu’elle est essentiellement tournée vers l’industrie. 
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La CSP « Ouvriers » est représentée par plus de 28% sur l’ensemble du SCoT. C’est plus de 2 

points supplémentaire par rapport à la région Auvergne. 

L’évolution résidentielle du territoire sous l’influence de Clermont-Ferrand amène l’Agglo Pays 

d’Issoire à affirmer le souhait de maintenir une dynamique de création d’emploi sur la 

communauté d’agglomération. Ainsi, en s’appuyant sur les grandes entreprises et le tissu de 

PME industrielles, l’API a fait le choix d’une politique économique visant « à favoriser et 

accompagner l’innovation ». La construction de la démarche Innoval cherche à répondre à 

cette ambition. D’autres projets comme Evol’Yss et PolyDyam Auvergne s’inscrivent aussi 

dans cette démarche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evol’Yss et PolyDyam, deux projets phares pour le développement économique de l’API 
 

Plusieurs objectifs : 

- Attractivité du territoire et développement du tissu industriel 
- Mise en réseau recherche-industrie dans le domaine de l’automobile et de l’aéronautique 
- Promotion de la recherche et de l’innovation auprès des entrepreneurs 

 
L’automobile, un secteur qui rassemble déjà de nombreuses entreprises et structure de promotion : 

CEERTA, AUVERdrive, Nandan Expertech, Pro’pulsion, Racing Legend… et d’un autodrome. 
 
L’aéronautique, un secteur en développement qui s’appuie sur des entreprises déjà présentes : Issoire 
Aviation, Rex Composites, Domaéro…d’un projet de centre de formation et d’un aérodrome. 
 
PolyDyam, en complément du projet Evol’Yss, s’oriente spécifiquement sur les actions de recherche et 
d’innovation dans le domaine de la dynamique automobile. 
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Part des emplois dans l’industrie en 1999 

Part des emplois dans l’industrie en 2012 
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En 1999, les communes d’Issoire, Le Broc, Neschers, Parent, Saint-Martin-des-Plaines, 

Saint-Rémy-de-Chargnat, Esteil, Valz-sous-Châteauneuf, Saint-Martin d’Ollières, Le 

Breuil-sur-Couze affichaient une part d’emplois dans l’industrie supérieure à 35%. 

 

En 13 ans, la situation a bien évolué puisque parmi les communes qui affichaient une part 

supérieure à 35% en 1999, toutes ont vu leur part diminuer (cette part varie désormais entre 

5 et 25%) hormis quelques communes. La commune d’Issoire est par exemple passée de 

3 641 emplois liés à l’industrie à 3512 en 2012. La commune de Parent a également connu 

une baisse : elle est passée de 165 emplois en 1999 à 88 en 2012. Le Broc est passée de 118 

à 26 emplois industriels en 13 ans. 

➢ Une activité industrielle structurante pour la communauté 

d’agglomération 

Autant l’agriculture se diffuse largement sur l’API autant l’activité industrielle y est 

particulièrement concentrée. Ce secteur se caractérise sur l’Agglo Pays d’Issoire par une 

concentration de l’emploi à travers la présence de quelques grandes entreprises 

internationales : Constellium et Valéo pour ne citer que les deux plus importantes. Pour 

accompagner les compétences industrielles du territoire, l’Agglo Pays d’Issoire bénéficie d’un 

savoir-faire reconnu au sein d’un tissu de petites et moyennes entreprises. Le territoire 

recense en 2008 près de 100 établissements artisanaux dans les activités de services 

industriels. En terme de formation, l’évolution croissante de l’emploi industriel ces dernières 

années génère un besoin de main-d’œuvre qualifiée en métallurgie et maintenance 

industrielle que le territoire peine à offrir aux entreprises. Ainsi, si la plupart des formations 

post-bac se concentrent sur l’agglomération clermontoise, le territoire bénéficie d’une offre de 

formation professionnelle qui appuie la spécialisation industrielle du territoire. Une 

surreprésentation est observée par rapport à la moyenne régionale dans les domaines de la 

production industrielle, des activités de transformation, de la communication et de 

l’information et de la gestion.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’éloignement des centres de décision et cette concentration des emplois sur un secteur sujet 

aux délocalisations induit une fragilisation importante de l’emploi sur le territoire. En outre, la 

spécialisation sur les secteurs automobile et aéronautique dans un contexte peu favorable à 

Etablissements de plus de 100 salariés en 2006 
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ces activités interroge sur la diversification et l’identité économique du territoire. Mais l’Agglo 

Pays d’Issoire bénéficie sur ce secteur d’une mobilisation partagée des acteurs publics et 

privés du territoire. A travers la mise en place du Contrat Auvergne +, l’API a choisi de 

construire sa politique économique autour de 5 grands thèmes : l’animation et la 

coordination, le soutien à l’innovation, l’amélioration de l’offre d’accueil, l’amélioration de 

l’offre de formation et de l’employabilité, et la communication.  

L’accueil des entreprises est un facteur clé de la réussite du projet économique de l’API et 

amène ainsi à s’interroger sur les zones d’activités offertes aux entreprises et plus 

particulièrement aux industries sur le territoire. Avec une consommation de 2,3 ha dans les 

zones d’activités, l’industrie est le secteur le plus consommateur d’espace sur l’API. A ce titre, 

l’étude économique de Katalyse a permis de dégager les besoins de surface du territoire sur 

les 10 prochaines années. La surface commercialisable à vocation industrielle est estimée à 

30 ha avec l’implantation de 8 unités de production industrielle de taille moyenne. L’Agglo 

Pays d’Issoire compte environ 28 ha aménagé en 2008 (source : Expansion 63). Un des 

enjeux du SCoT est de renforcer le mécanisme d’optimisation des zones d’activités par 

secteur géographique et d’offrir plus de lisibilité aux acteurs économiques, politiques et 

agricoles sur le développement des zones d’activités. 

Le Parc de Lavaur La Béchade est la zone qui affiche le plus clairement son ambition 

industrielle sur les secteurs de l’automobile et de l’aéronautique. Avec une surface disponible 

étendue sur plus de 20 ha entre Issoire et Le Broc, la zone offre aujourd’hui 10 ha de surface 

aménagée et constructible. La surface d’extension restante est confrontée à des difficultés de 

constructibilité liées à des risques inondations 

sur cet espace. Cela étant, le projet industriel 

de Lavaur La Béchade n’est pas pour autant 

remis en question. Il apparaît un enjeu fort 

d’identification de potentiel foncier pour 

répondre aux ambitions économiques du 

secteur pour compléter l’offre des 10 ha 

actuels sur un temps plus long. L’identification 

du pôle d’Issoire-Le Broc dans le secteur 

industriel et la proximité de l’A75 reste des 

éléments clés pour l’attractivité des 

entreprises. 

Mais ces ambitions industrielles ne doivent pas occulter une conjoncture économique délicate 

qui nécessite une mobilisation forte et multiple des acteurs du territoire.  

Le foncier économique est une des préoccupations majeures. Un des enjeux du SCoT est de 

disposer d’une offre foncière plus efficace et donc d’optimiser l’utilisation du foncier d’activité, 

de limiter le développement des friches et d’encourager leur réinvestissement (et donc de 

réduire la consommation foncière). Un autre enjeu est l’accompagnement des mutations de 

l’industrie en menant une politique foncière efficace ainsi qu’une main-d’œuvre adaptée. Pour 

cela, le SCoT a la possibilité de conforter les outils du SCoT actuel : repérer les zones, les 

surface et leur vocation, quantifier le foncier nécessaire ainsi que les projets liés etc… 
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4.3 ZONES D’ACTIVITES : UN ESPACE D’ACCUEIL INSUFFISAMMENT RECONNU A 

L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

 

Si l’Agglo Pays d’Issoire montre une dynamique économique certaine et une interaction forte 

avec les pôles voisins, la place du territoire à l’échelle régionale n’est pas inscrite comme un 

site d’accueil majeur. La hiérarchie des zones d’activités sur l’Auvergne offre la part belle : 

▪ Aux polarités principales : Clermont-Ferrand pour le Puy-de-Dôme, 

▪ Aux espaces stratégiques qui offrent des capacités de développement pour l’avenir : 

Combronde au carrefour de l’axe Nord-Sud, Est-Ouest.  

Le territoire bénéficie de la traversée de l’A75, mais il n’en reste pas moins que le relief 

génère une réelle coupure entre la zone de Clermont-Ferrand et la zone d’Issoire qui freine 

parfois les entreprises pour s’implanter sur l’Agglo Pays d’Issoire malgré un marché foncier 

économique plus attractif. Cette frontière géographique déjà ressentie au niveau d’Issoire est 

encore plus importante pour le Sud de l’API au niveau de Saint-Germain Lembron et du 

Breuil-sur-Couze.  

A l’échelle régionale, la zone de Lavaur – La Béchade entre Issoire et Le Broc se distingue 

comme un parc de niveau 2. Comme il a été précédemment précisé, cette zone est 

cependant touchée par un risque d’inondation notable qui nécessite une probable révision du 

foncier offert en extension. Au sein de la région, l’Agglo Pays d’Issoire trouve donc davantage 

sa place par la reconnaissance des savoirs-faires industriels que par son rôle stratégique 

d’accueil. Fort de ses spécialisations industrielles, la zone de Lavaur – La Béchade s’inscrit 

dans une thématisation autour des activités liées à l’automobile et l’aéronautique (orientation 

d’aménagement Evol’yss et projet Polydyam). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En outre, en complément de zones de dimension majeure présentes sur Issoire, le territoire 

bénéficie de zones secondaires : Brassac et Saint-Germain Lembron. Ces zones ont un réel 

rôle structurant pour le développement économique à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire. Ainsi, 

le sud du bandeau A75 qui traverse le Pays est un secteur permettant d’offrir des 

disponibilités foncières importantes qui peuvent ainsi venir compléter l’offre d’Issoire à plus ou 

moins long terme. En 2009, les zones d’activités de l’ensemble du territoire offrent un peu 
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plus de 420ha d’espace dédié spécifiquement aux entreprises avec une disponibilité de 85ha 

(y compris la zone de Lavaur La Béchade).  

Ainsi, au-delà d’une réflexion à l’échelle départementale et régionale, l’enjeu de 

hiérarchisation des zones d’activités se pose pour le développement économique et l’équilibre 

des territoires. En effet, si le rôle d’Issoire, et dans une moindre mesure des espaces 

d’activités autour de l’A75, affichent des disponibilités importantes à l’échelle de l’Agglo Pays 

d’Issoire, la localisation de petites zones artisanales d’échelle locale devra aussi répondre aux 

besoins des entrepreneurs en milieu rural.  

 

Pour compléter cette approche sur les zones 

d’activités et le rôle que ces dernières peuvent 

avoir à différentes échelles de territoire il est 

essentiel de mettre en avant l’offre ADSL 

présente sur ces espaces d’activités pour 

appuyer leur attractivité. A ce titre, la place du 

territoire à l’échelle régionale pourrait être 

davantage appuyée dans l’avenir notamment 

avec la mise en place d’une offre de réseau 

haut débit sur les zones d’activités de l’API. La 

performance des infrastructures de 

télécommunications, en tant qu’un facteur clé 

de compétitivité pour les entreprises et 

d’attractivité pour les territoires, devient un 

enjeu économique majeur à l’échelle locale. La 

signature, fin 2007, d’un contrat de 

partenariat public-privé « Auvergne Haut 

Débit » entre le Conseil Régional et France 

Télécom a pour objectif le désenclavement numérique des zones rurales et l’installation de 

860 kms de fibres optiques. En mars 2009, 99,6 % des lignes téléphoniques auvergnates 

auront accès au haut débit (première région en taux de couverture haut débit de la 

population). Parallèlement, deux initiatives sont lancées : la garantie à toute entreprise d’un 

accès à 2Mbit/s, à un prix identique sur le territoire, même si la zone n’est pas éligible à 

l’ADSL, une cinquante de ZA auvergnates équipées d’accès au Très Haut Débit (100 Mbit/s) 

Ainsi, la reconnaissance d’un savoir-faire industriel qui bénéficie d’une dynamique d’emploi 

remarquable et les services offerts en matière de Technologie de l’Information et de la 
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Communication (TIC) sur l’Agglo Pays d’Issoire sont des éléments clés pour le développement 

économique. En effet, la présence d’une main d’œuvre qualifiée et d’un tissu économique 

spécialisé, représentent une base essentielle pour stimuler l’installation de nouvelles 

entreprises.  

2 types de zones se trouvent sur le territoire : 

▪ Les zones économiques stratégiques qui se caractérisent par leur vocation purement 

industrielle, l’importance de leur surface ainsi que leur fort besoin en accessibilité. 

▪ Les zones mixtes (à la fois artisanale, commerciale et industrielle) et où les besoins 

sont plus variables en fonction de la vocation. 

 

4.4 UN SECTEUR TERTIAIRE QUI BÉNÉFICIE DU DESSERREMENT DE 

L’AGGLOMÉRATION CLERMONTOISE 

 

➢ Une évolution des services et de la construction concentrée sur les 
territoires reliés à Clermont-Ferrand 

 

Le secteur tertiaire est le grand gagnant de la 

dynamique économique des dernières années 

en terme d’évolution sur l’API. Entre la 

construction, le commerce et les services, le 

secteur tertiaire a gagné 4 700 emplois entre 

1999 et 2005.  En 1999, les emplois liés aux 

commerces, aux transports et services divers 

étaient au nombre de 5 159. En 2006, ils 

étaient 5631 et en 2012 ils étaient 6 135 soit 

une augmentation de 976 en 13 ans. Le 

développement du phénomène périurbain sur 

les franges nord et plus généralement les 

migrations que connaît le territoire permet le développement d’une économie résidentielle qui 

profite largement au domaine de la construction et des services. Le tissu artisanal, marqué 

par une prédominance des activités du bâtiment, semble montrer une adéquation 

offre/demande satisfaisante, mais la question du vieillissement des artisans et de la reprise 

des activités restent comme dans beaucoup d’autres secteurs du territoire un enjeu d’avenir 

pour l’Agglo Pays d’Issoire. 

Avec près de deux habitants supplémentaires par jour, l’Agglo Pays d’Issoire se trouve face à 

des besoins nouveaux. L’évolution de la population, avec un rajeunissement liée à l’arrivée de 

ménages avec enfants en bas-âge et le vieillissement structurel des baby-boomers, nécessite 

une adaptation perpétuelle des services offerts à la population. Ces dynamiques, loin d’être 

homogène sur l’API, amènent des orientations variées entre l’espace rural, le nord de la 

communauté d’agglomération et l’axe de l’A75. En matière de commerce, le besoin 

d’adaptation du territoire aux nouvelles demandes est aussi présente. 

Cela étant en matière d’emploi, il est important de ne pas occulter les spécificités 

qu’impliquent une évolution croissante de l’économie résidentielle. En effet, le secteur des 

services à la population amène des enjeux multiples. D’une part, cela entraîne de nouveaux 

besoins en terme de formation et ensuite, la prédominance d’emplois précaires dans ce 

secteur peut fragiliser la situation des ménages. 
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En 2012, 23,3% des emplois sur le territoire étaient liés à l’industrie, 31,6% à l’administration 

publique, à l’enseignement et la santé et 32,7% au commerce, aux transports et aux 

services. Le reste des emplois est lié à l’agriculture et la construction. 

Evolution de la CSP des emplois entre 1999 et 2012 
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➢ Et une activité touristique en quête de structuration 

Doté d’un riche patrimoine naturel et historique, le Puy-de-Dôme connaît un développement 

touristique important bien que différencié sur son territoire. Première densité touristique hors 

départements du littoral, il propose une offre d’hébergement marchand de 82 000 lits 

concentrée autour des stations thermales et dans le massif du Sancy.  

L’Agglo Pays d’Issoire ne participe que très peu à cette offre, même si les communes d’Issoire 

et de Saint-Germain-Lembron présentent une densité touristique importante, en lien 

notamment avec l’émergence de Clermont-Ferrand en tant que centre de congrès et centre 

culturel. Si le territoire bénéficie par répercussion de l’attractivité de Clermont-Ferrand, l’Agglo 

Pays d’Issoire tire réellement son avantage par la présence de l’A75. L’axe représente alors la 

vitrine du territoire pour les touristes se rendant dans le sud de la France. 

En 2015, le territoire est concerné par 24 hôtels (520 chambres), 9 campings (778 

emplacements) et 2 villages vacances. Le secteur du tourisme apparaît comme un secteur à 

fort potentiel à encourager, également en lien avec la diversification agricole. 
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La durée moyenne de séjour avoisine les 5 jours dans les campings, tandis que les personnes 

hébergées dans l’hôtellerie (cinq fois plus) passent une durée moyenne de séjour inférieure à 

2 jours. 

A l’échelle de la région, l’Agglo Pays d’Issoire a accueilli respectivement, en 2007, 3,7 % et 

4,3 % des nuitées et des arrivées dans l’hôtellerie, avec près de 86 000 arrivées pour 126 

000 nuitées : 

Les communes de l’Agglo Pays 

d’Issoire ne connaissent pas de 

modification importante de leur 

population lors des mois d’été, 

période touristique la plus 

fréquentée, puisque les capacités 

d’accueil proposées restent 

modestes. 

Avec seulement 10 % des nuitées de 

l’hôtellerie et 20 % de celle des 

campings, la clientèle étrangère, 

exclusivement constituée de 

ressortissants européens, est moins 

représentée qu’elle ne l’est au niveau 

national.  

Le territoire bénéficie d’un 

partimoine culturel et paysager 

important à même de développer une attractivité touristique (le territoire se caractérise par 

de nombreux musées, châteaux, édifices religieux remarquables, sites etc…) Cela étant, les 

sites sont parfois délabrés et nécessiteraient des investissements importants. A ce titre, la 

problématique des burons dans le sud-ouest du territoire et des forts dans le Val d’Allier 

pourraient donner lieu à des actions collectives de réhabilitation et de promotion sur l’Agglo 

Pays d’Issoire. 
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5 UNE ACTIVITÉ COMMERCIALE PROPRE AU 

TERRITOIRE MARQUÉE PAR LA 
SUPRÉMATIE DU PÔLE ISSOIRIEN 

 

5.1 L’INCIDENCE DES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES SUR LE 

POTENTIEL COMMERCIAL 

 

Le commerce de détail, contrairement à d’autres domaines de l’économie (industrie, 

services…) fonctionne sur un marché fini, au sens où il développe son activité à partir 

d’une clientèle présente sur un territoire, de manière continue ou ponctuelle (touristes). 

En fonction de son niveau d’attractivité, son périmètre d’influence peut varier mais de 

manière différenciée entre : 

 

• la réponse à des besoins courants, alimentaires par exemple, plutôt sur un temps 

d’accès court, de moins de 15 minutes, avec des enjeux de niveau de services à la 

population, en particulier dans les communes rurales, mais aussi dans les 

quartiers des centralités urbaines plus denses ; 

• la réponse à des dépenses moins régulières, voire ponctuelles (comme les 

meubles par exemple), avec des temps d’accès pouvant s’accentuer pour les 

dépenses les plus ponctuelles (jusqu’à 45 minutes, voire 1h30 pour des cas très 

exceptionnels). Pour le cas de concept associant une notion de loisirs au 

commerce, l’influence peut également s’élargir, mais cela ne concerne pas plus de 

5 % des dépenses d’un ménage. 

 

Bien évidemment, la montée en puissance du e-commerce relativise cette notion de 

marché fini. Celui-ci captait en 2010 4 % des dépenses commerciales des ménages en 

France. Il pourrait atteindre jusqu’à 15 % voire 30 % à l’horizon 2020, mais de manière 

focalisée sur certaines dépenses : les produits dits « culturels », l’habillement, les 

cadeaux, certains services.   

 

La largeur de la zone d’influence d’un ensemble commercial est dépendante de son 

attractivité. Celle-ci n’est pas seulement liée au nombre de commerces et au nombre de 

m² développés. Elle dépend aussi de la qualité du contexte et de l’image d’un site. La 

facilité d’accès est également un facteur, mais lui-même dépendant du niveau 

d’attractivité : plus le niveau d’intérêt pour le consommateur est fort, moins le critère de 

l’accessibilité pèse sur la décision de fréquentation. Si les critères quantitatifs ne sont pas 

les seuls donc, ils constituent néanmoins une base essentielle.  

Or, le dimensionnement d’une offre commerciale dépend d’abord de son marché en zone 

primaire, d’où une focalisation de l’offre sur les principales densités urbaines. Le chiffre 

d’affaires d’un commerce se structure en effet d’abord sur sa zone primaire, avant de se 

consolider sur les zones secondaires, tertiaires, voire quaternaires, avec une emprise 

décroissante sur les dépenses à mesure que l’on s’éloigne et que les alternatives de lieux 

de dépense apparaissent. Il existe donc un processus itératif entre le positionnement 

d’une offre et la définition de sa zone de chalandise, fonctionnant à la hausse, comme à 

la baisse (pour les offres répondant aux besoins courants, dits « de proximité »). 

 

Ainsi, l’évolution du commerce dans les trente dernières années, avec à la fois le 

développement de la grande distribution, mais aussi parallèlement une forte évolution du 

cadre du fonctionnement du commerce dit « traditionnel » (forte montée en puissance 

des contraintes des normes pour l’alimentaire par exemple, évolution du niveau de 

charges et de la législation du travail), tend à nécessiter des chiffres d’affaires de plus en 

plus importants par établissement pour assurer leur viabilité et de ce fait des densités 
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d’habitants de plus en plus importantes. Cela explique, pour une grande part, la difficulté 

à maintenir des commerces de proximité en milieu rural. 

 

L’évaluation du marché sur lequel les commerces d’un territoire peuvent attirer leur 

clientèle constitue donc une clef pour identifier les possibilités de développement 

commercial de ce territoire. Elle dépend des caractéristiques socio-démographiques du 

territoire et de sa zone d’influence et de leurs dynamiques. La densité d’habitants, 

l’évolution quantitative du nombre d’habitants, et plus encore du nombre de ménages (le 

ménage constituant le point d’entrée de la dépense vers les commerces) constituent donc 

une base. Mais trois indicateurs, et leurs évolutions, sont également essentiels pour 

appréhender le « besoin » ou le « potentiel commercial » d’un territoire : 

 

• la structuration des ménages en fonction de leur type : personnes seules, familles 

monoparentales, couples sans enfant, couples avec enfant(s). Ce critère constitue 

de plus en plus un élément de différenciation dans la consommation des ménages, 

dans une société où le modèle de la famille n’a plus grand-chose à voir avec celui 

des années 70, qui a prévalu à l’ensemble des politiques publiques en matière 

d’urbanisme jusqu’à la loi SRU ; 

• l’âge de la personne référente de chaque ménage : les plus jeunes (moins de 30 

ans) ont tendance à consommer de manière différente par rapport à leurs aînés ; 

ils ne font pas partie de la « génération hypermarchés », sont moins attachés au 

produit (principe de « toucher » le produit) et donc plus enclins à utiliser des 

formes immatérielles de commerce (y compris directement à partir de leur 

smartphone). Même s’ils reviennent aussi vers les artisans et les producteurs, ils 

restent attachés à la notion de marque. Les plus de 75 ans quant à eux limitent 

considérablement leur niveau de consommation de produits (-40 % par rapport à 

la moyenne toutes générations, -2/3 pour des dépenses comme l’habillement et 

les chaussures, pour l’orienter vers les services ; 

• la catégorie socio-professionnelle et le niveau de revenus des ménages, avec des 

incidences tant sur le niveau de consommation que sur les modes de 

consommation. 

 

Dans ce contexte, l’évaluation du marché, dit « Marché Théorique » et correspondant à 

l’ensemble des dépenses commercialisables (dépenses à destination des commerces, 

quels qu’ils soient, y compris la Vente A Distance) se fait à partir du processus suivant: 

 

1. Définition du territoire d’analyse. 

2. Caractérisation sociodémographique de la population de ce territoire 

3. Calcul d’un indice de consommation (base 100 = moyenne France) à partir des 

caractéristiques sociodémographiques. 

4. Evaluation du Marché Théorique par application de l’indice de consommation au 

niveau de consommation moyenne France multiplié par le nombre de ménages du 

territoire.  

 

➢ Les principaux indicateurs sociodémographiques influençant le 
commerce 

La dynamique démographique et l’évolution du nombre de ménage : l’Agglo Pays 

d’Issoire compte en 2012 24 207 ménages pour 54 647 habitants soit entre 1999 et 

2012, une évolution plus rapide du nombre de ménages (+19%) que du nombre 

d’habitants (+12.7%) ce qui souligne le phénomène de desserrement des ménages. Or, 

ce desserrement génère une augmentation artificielle de la consommation qui ne pourra 

croître indéfiniment dans l’avenir. Par exemple, lorsqu’un couple se sépare et que l’on 

passe d’un ménage à deux ménages, le niveau de consommation en alimentaire peut 

augmenter jusqu’à 30%, l’équipement de la maison est sollicité, notamment pour 

l’électrodomestique avec un doublement en volume. 
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La part des personnes seules s’avère élevée à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire avec 

34% en moyenne. Ce taux culmine à 47% pour Ardes, 46% pour Saint-Alyre-ès-

Montagne et Sauxillanges et un peu plus de 41% pour Issoire, Les Pradeaux et Vernet-

La-Varenne. La forte proportion du nombre de personnes seules dans un ménage 

favorise les achats en petits paniers, avec un faible niveau de dépense, plutôt à proximité 

du domicile ou sur le trajet travail-domicile et dessert la fréquentation des grands 

hypermarchés. 
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L’indice de revenus par unité de consommation permet d’avoir une vision du niveau de 

vie d’un ménage et donc du « besoin » de consommation lié aux revenus. Les revenus du 

ménage sont pondérés en fonction de la composition et la taille du foyer : 1 unité de 

consommation pour la première personne, 0,5 pour les autres personnes de plus de 14 

ans et 0,3 pour les enfants de moins de 14 ans. 

L’analyse des revenus par unité de consommation est un des facteurs importants pour la 

dynamique commerciale. On constate que le niveau de revenu est assez faible sur les 

espaces ruraux surtout au sud du territoire, présentant peu de potentiels mais de forts 

besoins de services. En revanche, le long de l’A75 un « couloir » se forme avec des 

niveaux de revenus plus élevés porteur pour la dynamique commerciale. 
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➢ Un potentiel de dépense des habitants évalué autour de 530 M 
d’euros 

Le marché théorique ou potentiel de dépense correspond à la capacité de dépense des 

habitants du territoire. Les caractéristiques sociodémographiques du territoire amènent à 

une évaluation du marché théorique au sens strict (hors hébergement, restauration et 

automobile, secteurs beaucoup plus difficiles à estimer) de l’ordre de 530 millions d’euros 

à l’échelle du SCoT dont 140 M€ sur la seule commune d’Issoire (soit ¼ du potentiel 

total)  

Les dépenses en alimentaire, classiquement fortes, sont estimées à 138 M€ ce qui 

représente 1/4 de la capacité de dépense des habitants. 

Le marché théorique est en progression de 20 points sur les 14 dernières années hors 

inflation et évolution du pouvoir d’achat contre 16.5 points en moyenne nationale. 
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5.2 UNE OFFRE COMMERCIALE QUI RÉPOND À L’ENSEMBLE DES BESOINS DE LA 

POPULATION  

➢ Une évolution hétérogène du tissu économique de proximité : plus 

d’entreprises artisanales mais moins de commerces de détail. 

1 994 établissements sont inscrits au Registre du Commerce et des Sociétés et relèvent 

du champ de compétence des CCI en 2014. Entre 2005 et 2014, l’évolution du nombre 

d’établissements a augmenté de 17%. 

 

 
 

 

Parmi ces établissements, le commerce représente 33% des établissements présents sur 

l’Agglo Pays d’Issoire soit 662 établissements dont 575 établissements relevant du 

commerce de détail. 

 

 

 
Le commerce de détail représente 1 947 emplois soit 19% des emplois enregistrés au 

RCS. 
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Selon l’Observatoire Régional du Commerce entre 2005 et 2014, l’évolution des 

établissements commerciaux est en légère baisse (moins 40 établissements). Cette 

évolution s’applique essentiellement sur les secteurs de l’équipement de la personne et 

Culture Sport Loisirs. 

 

 
 

 

En revanche, l’évolution du nombre d’entreprises artisanales est passée de 751 à 1 006 

entre 2008 et 2016 soit une évolution de +33%. La tendance générale se confirme 

également pour les secteurs alimentation et services, secteurs susceptibles d’accueillir 

une clientèle régulière dans des locaux commerciaux. 
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➢ Une nette progression des surfaces de vente sur les dernières 
années pour les surfaces au-delà de 300 m² de vente 

L’API dispose de près de 82 000 m² de surface de vente dont 60 000 m² pour les 

établissements de plus de 300 m² et environ 23 000 m² pour les commerces en dessous 

des 300 m². 

La progression des surfaces de vente pour les commerces de plus de 300 m² est très 

nette sur les neuf dernières années (+22% à l’échelle de l’Agglo Pays d’Issoire contre 

17% en moyenne départementale). 

La carte ci-dessous représente les surfaces cumulées par établissement de plus de 300 

m², cela illustre bien la suprématie de l’agglomération clermontoise à l’échelle du 

département et sa proximité avec le territoire. Le pôle de Brioude au sud apparait aussi 

comme structurant pour le nord du département de la Haute Loire. 74 % des surfaces de 

vente se concentrent sur la ville d’Issoire. En revanche, la taille des autres pôles 

marchands reste limitée. Seule la commune de Brassac-les-Mines en limite sud de l’Agglo 

Pays d’Issoire apparait comme un pôle secondaire. 
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5.3 MAIS DES SERVICES DE PROXIMITÉ QUI RESTENT PARTIELS SUR LES 

COMMUNES LES PLUS RURALES 

Au-delà de l’analyse par surface il parait intéressant d’analyser le service rendu à la 

population au travers des fonctions commerciales principales : la boulangerie, la 

boucherie, l’alimentation générale, pharmacie, coiffeur, tabac, presse, garage, bar et 

agence bancaire. D’après les éléments de recensement, le maillage en service de 

proximité du territoire se caractérise par une offre très incomplète sur les communes les 

plus rurales. En effet, au-delà du pôle commercial d’Issoire et de Brassac les Mines, 

seules les communes de Champeix Sauxillanges et Saint-Germain-Lembron disposent 

d’une offre commerciale permettant de répondre aux besoins courants et récurrents de la 

population. Dans une moindre mesure Ardes, Jumeaux et Auzat-la-Combelle disposent 

d’une offre commerciale de proximité permettant de répondre à l’ensemble des besoins 

courants des habitants. 

 

Au regard, d’un potentiel de marché inférieur à 2M€, pour l’alimentaire, sur la majorité 

des communes les plus rurales, (potentiel insuffisant pour la viabilité d’un commerce de 

proximité) on peut se demander quels services de proximité apporter aux habitants de 

ces communes. 
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5.4 DES FLUX DE CONSOMMATION QUI SOULIGNENT UNE CERTAINE AUTONOMIE 

COMMERCIALE 

➢ Un niveau de concurrence limité aux franges du territoire pour les 
dépenses alimentaires 

Les zones de chalandises des territoires environnants se chevauchent et empiètent 

légèrement sur les limites de l’Agglo Pays d’Issoire pour les dépenses alimentaires. On 

note que le pôle d’Issoire rayonne sur l’ensemble de l’API et au-delà sur la partie plus 

rurale à l’Ouest et les franges au Sud. 
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➢ Un maintien satisfaisant des dépenses du territoire 

Pour l’ensemble des dépenses commercialisables, les commerces maintiennent 76 % des 

dépenses sur l’Agglo Pays d’Issoire, emprise bien plus supérieure que sur les autres 

bassins du département (67% pour Riom, 71% pour Ambert 67% pour Thiers). 

14% des dépenses se font sur le secteur du Grand Clermont, 5% en VAD, 3% en Haute 

Loire et 2% hors Auvergne.  

Même soumis à de multiples influences, l’Agglo Pays d’Issoire garde son propre 

fonctionnement et affirme sa cohérence en tant qu’espace de vie. 
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➢ Une forte influence du pôle clermontois sur le territoire pour les 

dépenses en non alimentaires 

 

Pour les dépenses non alimentaires on note la forte influence des pôles commerciaux de 

l’agglomération clermontoise sur l’Agglo Pays d’Issoire mais également sur l’ensemble du 

département. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.5 UNE ARMATURE COMMERCIALE SOULIGNANT LES PROBLÉMATIQUES DE 

DÉPLACEMENT POUR LE MOTIF D’ACHAT 

 

Compte tenu des caractéristiques du commerce et de l’artisanat commercial sur le 

territoire et des comportements d’achats constatés, le périmètre de réflexion dépasse les 

limites administratives du territoire du SCoT et nous permet de définir l’armature 

commerciale actuelle du territoire qui s’organise autour de 4 niveaux d’offres : 

 

• Issoire, pôle majeur assure une réponse à des besoins diversifiés et rayonne sur 

l’ensemble du territoire du SCoT. 

• Les pôles relais, assurent une réponse complète aux besoins courants élargis sur 

une zone de chalandise locale. 

• Les pôles de proximité, proposent une réponse aux besoins courants. 

• Le maillage rural dispose d’offres incomplètes de réponse aux besoins courants. 
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C H I F F R E S  C L E S  

• 25 190 actifs sur la communauté d’agglomération en 2012 et 18 472 emplois 

en 2012 

• 18 471 emplois au lieu de travail en 2012 

• L’emploi industriel compte 4 366 emplois au lieu de travail en 2012 

• L’emploi industriel compte 905 emplois au lieu de travail en 2012 

• Superficie agricole utilisée en 2010 : 58 032 ha 

• Sur l’ensemble du SCoT, la moyenne de la SAU en 2012 était de 638 ha. 

• Nombre d’activités marchandes : 1 880 activités (dont 1 280 commerces, 

soit 68%) 

• Plancher commercial total en grande distribution : 47 300 m² de vente 

• 1 994 établissements enregistrés au registre du commerce dont 403 

établissements relevant du commerce de détail selon l’Observatoire Régional 

du Commerce. 

• Un plancher commercial total autour de 82 000 m² de surface de vente dont 

60 000 m² pour les surfaces de plus de 300 m² 
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PRINCIPAUX CONSTATS  

▪ Des liens étroits entre les bassins d’emplois de Clermont-Ferrand et celui d’Issoire. 

▪ Un Pays qui se distingue par une activité industrielle dynamique et un savoir-faire 

reconnu au niveau international. 

▪ Une concentration importante de l’emploi industriel sur Issoire Communauté. 

▪ Un différentiel entre population active et offre d’emploi qui montre un écart au déficit 

du Pays – principalement ressenti sur les CSP cadres et professions intermédiaires. 

▪ Un vieillissement démographique qui affaiblit le tissu artisanal dans son ensemble par 

la question de la reprise des activités et des besoins en main d’œuvre ouvrière qui peut 

connaître des difficultés de recrutement. 

▪ Une offre de formation concentrée sur le territoire de Clermont-Ferrand qui amène une 

baisse des classes d’âge après bac et des jeunes actifs qui se lancent dans la vie active. 

▪ Une tertiairisation de l’économie appuyée par la résidentialisation du territoire qui 

profite de la proximité de Clermont-Ferrand avec une hausse importante des emplois 

dans le secteur de la construction. 

▪ Une activité agricole partagée entre les activités céréalières sur la plaine et l’élevage 

sur les coteaux mais qui connaît des difficultés liées à la pression urbaine au Nord et 

dans la plaine, et aux évolutions structurelles de l’agriculture plus globalement. 

▪ Des zones d’activités qui se concentrent sur le bandeau de l’A75, mais des difficultés 

quant à l’aménagement de la zone de Lavaur - La Béchade. 

▪ Une concentration de l’offre commerciale sur le pôle d’Issoire qui propose une offre 

diversifiée à même de répondre aux besoins courants, récurrents voir occasionels de la 

population, mais un  maillage de proximité qui reste incomplet sur les communes les 

plus rurales du Pays où quelques pôles proposent une offre aux besoins courants 

élargis 
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ENJEUX 

▪ Maintenir les emplois dans les centralités (centre-ville, centre-bourg, village). 

▪ Disposer d’une offre foncière suffisante en quantité et en qualité pour les zones 

stratégique et les zones mixtes, et offrir une lisibilité à long terme sur les disponibilités 

et la vocation des zones. 

▪ Optimiser le foncier économique en le rendant plus efficace économiquement et moins 

consommateur d’espace. 

▪ Prévenir le développement des friches et encourager le réinvestissement des quelques 

friches présentes. 

▪ Dépasser la logique de zoning en encourageant la mixité urbaine. 

▪ Quel équilibre de développement économique trouver pour les zones situées en dehors 

du bandeau A75 : une offre de zones d’activités artisanales rurales cohérente ? 

▪ Comment soutenir l’agriculture et permettre la dynamisation de l’activité afin d’assurer 

sa pérennité et de soutenir les espaces ruraux dans une dynamique d’emploi ? 

Comment concilier la protection des espaces agricoles dans le Nord et la plaine avec la 

pression urbaine (habitat, zone d’activités, infrastructures, équipements) exercée tout 

au long de l’A75 ? 

▪ Quelle organisation de l’offre touristique mettant en cohérence l’accessibilité du 

territoire grâce à l’A75 et la structuration et la qualité de l’offre touristique générale ?  

▪ Quelle organisation des services à la population et des commerces face à l’évolution 

démographique du territoire avec un secteur nord résidentiel et des zones rurales 

vieillissantes ?  
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LES ENJEUX ECONOMIQUES 
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6 DEPLACEMENTS : UN TERRITOIRE DE PLUS 

EN PLUS DÉPENDANT DE L’AUTOMOBILE 

6.1 UN TERRITOIRE SOUS FORTE INFLUENCE D’ISSOIRE ET SOUS ATTRACTION 

CROISSANTE DE CLERMONT-FERRAND 

Tous motifs de déplacement confondus 
 

Tous motifs de déplacement confondus (travail, études, achats, etc.), les habitants de 

l’Agglo Pays d’Issoire réalisent 73 % de leurs déplacements au sein de l’API, dont 43 % 

de/vers l’ancienne C.C. Issoire Communauté. 

 

Les échanges avec l’agglomération clermontoise arrivent en deuxième position et 

représentent 11 % des flux.  

 

Les échanges avec les autres territoires, y compris les bassins de Brioude et de Sainte-

Florine, sont beaucoup moins nombreux. 

 

 
 

API 
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Source : Enquête Déplacements Clermont Val d’Allier, 2012 

Ardes Communauté ne faisait pas partie du périmètre enquêté. 
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Déplacements domicile-travail 
 

Si l’on s’intéresse plus particulièrement aux déplacements domicile-travail, qui 

structurent la vie quotidienne de la majorité des ménages de l’Agglo Pays d’Issoire, la 

ville d’Issoire reste la première destination des actifs de l’API. Son influence relative a 

toutefois fortement décru, passant de 43 % en 1999 à 35 % en 2011. 
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Dans le même temps, la part de l’agglomération clermontoise a nettement augmenté, 

passant de 16 % à 21 %. La part de l’agglomération clermontoise atteint même 49 % 

pour les actifs résidant dans la Communauté de communes Couze Val d’Allier. Au sud de 

l’Agglo Pays d’Issoire, cette part approche ou dépasse 10 %, malgré des distances le plus 

souvent supérieures à 50 km. 

 

 
 
 

L’allongement des distances parcourues résulte également de la part décroissante des 

actifs travaillant dans leur commune de résidence : 41 % en 1999 et 32 % en 2011. 

Seules Issoire Communauté et Ardes Communauté se situent au-dessus de cette 

moyenne, tandis que les trois Communautés de communes du nord de l’Agglo Pays 

d’Issoire ont une part de déplacements intracommunaux inférieure ou égale à 20 %. 
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Déplacements liés aux achats 
 

Pour les déplacements liés aux achats, l’analyse est un peu plus difficile à faire, le 

territoire de l’Agglo Pays d’Issoire se trouvant à cheval sur 3 zones de l’enquête « Flux de 

consommation » de 2012 : la majorité des communes (dont Issoire) font partie de la 

zone « Limagne d’Issoire » ; une vingtaine de communes situées à l’ouest appartiennent 

à la zone « Massif du Sancy » ; enfin, quelques communes du nord de l’API font partie de 

la zone de Clermont.  

 

En 2012, les habitants de la zone « Limagne d’Issoire » réalisent 76 % de leurs achats 

dans cette zone. Cette part est en légère baisse (78 % en 2004). 14 % des achats sont 

effectués dans la zone de Clermont, chiffre en hausse assez marquée (11 % en 2004). 

Suivent la vente à distance (5 %, dont 3 % par internet) et la Haute-Loire (3 %). 

 

Les commerces de l’unité urbaine d’Issoire (Issoire + Perrier) rayonnent principalement 

sur le val d’Allier et l’est de l’API. Leur influence est moindre à l’ouest et surtout sur le 

bassin minier, qui bénéficie d’une bonne autonomie pour les commerces alimentaires. 

 
Zone de chalandise des commerces alimentaires d’Issoire et Perrier 
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Zone de chalandise des commerces non alimentaires d’Issoire et Perrier 
 

 
 

Source : Enquête flux de consommation, CCI d’Auvergne, 2012 
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Les commerces de l’unité urbaine de Clermont-Ferrand ont une influence moindre. Les 

commerces alimentaires rayonnent uniquement sur le nord de l’Agglo Pays d’Issoire et de 

manière limitée. Les commerces non alimentaires ont une emprise plus marquée, tant 

géographiquement que quantitativement ; ils concurrencent les commerces issoiriens 

surtout au nord et à l’ouest de l’Agglo Pays d’Issoire. 

 
Zone de chalandise des commerces alimentaires de l’agglomération clermontoise 
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Zone de chalandise des commerces non alimentaires de l’agglomération clermontoise 
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6.2 UNE ACCESSIBILITÉ TRÈS INÉGALE AUX COMMERCES ET SERVICES 

Equipement des communes et bassins de vie 
 

La plupart des communes de l’Agglo Pays d’Issoire ont un nombre très faible 

d’équipements, commerces et services. 

 

Nombre d’équipements, commerces et services en 2014 
 

 
 

© Géoclip, 2015 

Source des données : INSEE, 2012 
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Temps de parcours 
 

Du fait de l’éloignement et dans certains cas des contraintes de relief, les habitants de 

l’Agglo Pays d’Issoire mettent en moyenne 5,5 minutes pour accéder aux des commerces 

et services de la vie courante, contre 4,5 minutes dans l’ensemble du Puy-de-Dôme. 

Cette durée dépasse même 10 minutes dans le Cézallier et une partie du Livradois. 

 

  

 
 

Pour accéder aux équipements de la gamme intermédiaire définie par l’INSEE 

(supermarché, librairie, collège, ambulance, laboratoire d’analyses médicales, 

police/gendarmerie, etc.), les habitants de l’Agglo Pays d’Issoire doivent le plus souvent 

se rendre à Issoire, Brassac ou dans une commune extérieure de l’Agglo Pays d’Issoire 

(Clermont-Ferrand, Vic-le-Comte, Besse ou Massiac). Issoire compte 30 des 31 

équipements de cette gamme et Brassac-lès-Mines 26. Les autres pôles structurants de 

l’API (Champeix, Saint-Germain-Lembron, Ardes et Sauxillanges) en ont 6 à 15, soit 

moins de la moitié. Toutes les autres communes en ont entre 0 (le plus souvent) et 4.  
 

Pôles et bassins de vie4 dans l’API et à ses abords 
 

 
                                           
4 Selon la définition de l’INSEE, un pôle de bassin de vie est une commune dotée d’au moins 

la moitié des équipements de la gamme intermédiaire, soit 16 sur 31. 

© INSEE 2012 
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Pour l’accès aux équipements de la gamme supérieure (hôpital, lycée, hypermarché…), 

l’écart est encore plus net, avec des durées inférieures à 15 minutes dans le val d’Allier 

et dépassant 35 minutes dans certaines communes du Cézallier. 

 
Durée moyenne d’accès aux équipements de la gamme supérieure 

 

 
 

 

© IGN-INSEE 2010 
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Répartition des ménages selon le nombre de 

voitures (2012)

0 voiture

13%

1 voiture

44%

2 voitures et 

plus

43%




6.3 UNE DÉPENDANCE DE PLUS EN PLUS FORTE VIS-À-VIS DE L’AUTOMOBILE QUI 

MENACE L’ÉQUILIBRE SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L’AGGLO PAYS D’ISSOIRE 

Un taux de motorisation élevé, avec de grandes disparités territoriales 
 

 

13 % des ménages de l’Agglo 

Pays d’Issoire n’ont pas de 

voiture, 44 % en ont une seule et 

43 % en ont plusieurs (source : 

INSEE). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Au total, les 24 200 ménages de l’Agglo Pays d’Issoire possèdent 33 400 voitures, soit en 

moyenne 1,38  par ménage5. Ce ratio est nettement supérieur aux moyennes 

départementales et nationales. Il est particulièrement élevé dans les communes 

périurbaines. A contrario, il est modéré à Issoire et Brassac-lès-Mines, où la possession 

d’une voiture est moins nécessaire du fait de la proximité des commerces et services, 

ainsi que dans certaines communes rurales vieillissantes. 

                                           
5 Chiffre calculé par ADETEC à partir des données de l’INSEE, établies sur l’ensemble des ménages et donc beaucoup 

plus fiables que celles de l’enquête déplacements Clermont Val d’Allier. 
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Comme le montre le graphique qui suit, le nombre de voitures croît deux fois plus vite 

que la population et que le nombre de ménages.  

 

Evolution de la population, du nombre de ménages et du 

nombre de voitures entre 2006 et 2012

52 007

22 545

29 952

54 647

24 207

33 439

population nombre de ménages nombre de voitures

2006

2012

+ 12 %

H H


+ 7 %

+ 5 %



  
Calculs : ADETEC d’après des données de l’INSEE 
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3 000 ménages n’ont pas de voiture 
 

Malgré la hausse de la motorisation, il reste encore 3 000 ménages sans voiture en 2012, 

soit 13 % de l’ensemble des ménages. Ce nombre est quasi constant puisqu’il était de 

3 200 en 1999. Les ménages sans voiture sont pour l’essentiel des ménages âgés, jeunes 

ou à bas revenus. Ils sont proportionnellement plus nombreux à Issoire et dans les pôles 

structurants, sauf à Sauxillanges. Toutefois, 1 100 d’entre eux résident en dehors des 

pôles, donc à distance de la plupart des commerces, services et équipements publics.  
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Un usage élevé de la voiture, y compris pour les déplacements courts 
 

Les habitants de l’Agglo Pays d’Issoire sont fortement utilisateurs de la voiture : 
 

- 70 % de leurs déplacements sont effectués en voiture, contre 64 % sur le 

territoire de Clermont Val d’Allier. On note toutefois un usage plus modéré de la 

voiture pour les habitants d’Issoire Communauté (63 %), du fait de la proximité 

des emplois, commerces et services, mais aussi d’aménagements de voirie plus 

favorables aux piétons et aux cyclistes à Issoire. 

- Ils parcourent en moyenne 29 km par jour contre 24 km sur le territoire de 

Clermont Val d’Allier. 

 

(source : Enquête Déplacements Clermont Val d’Allier 2012) 
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Même pour les déplacements courts, l’usage de la voiture est très élevé. Ainsi, 64 % des 

personnes travaillant dans la commune où elles résident utilisent la voiture pour aller 

travailler et seulement 28 % y vont à pied, alors que les distances sont souvent de 

quelques centaines de mètres seulement. La part de la voiture est un peu moins élevée à 

Issoire (59 %) et dans les pôles structurants (64 %) que dans les autres communes 

(72 %). 

 

Mode de déplacement utilisé par les personnes travaillant dans la commune 

où elles résident (2012)

28% 28% 31%
25%

7%
10% 5%

3%

64% 59% 64%
72%

Total Pays Issoire Pôles structurants Autres communes

marche à pied deux-roues voiture, camion, fourgonnette

 
Calculs : ADETEC d’après des données de l’INSEE 
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La voiture pèse lourdement dans le budget des ménages 
 

La part médiane de la voiture dans le budget des ménages est en moyenne de 22 % 

dans l’Agglo Pays d’Issoire, soit 4 points au-dessus de la moyenne départementale (18 

%) et 5 points au-dessus de la moyenne nationale (17 %). Elle est moindre à Issoire et 

Brassac que dans les autres communes. Elle approche voire dépasse 30 % dans les 

communes situées au sud-ouest et à l’est de l’Agglo Pays d’Issoire.  

 

 

 
 

 

Les déplacements domicile-travail ont un poids particulièrement élevé. Ainsi un salarié 

habitant à 20 km de son lieu de travail dépense 270 € par mois s’il s’y rend en voiture 

(tout compris : carburant, assurance, usure, entretien, réparations…). S’il gagne le SMIC, 

cela représente un quart de son salaire. 

 

Si rien n’est fait, le budget automobile croîtra fortement dans les années à venir, sous 

l’effet de la hausse du nombre de voitures possédées mais aussi de la hausse inéluctable 

des cours du pétrole. Cette croissance du budget automobile risque de mettre de 

nombreux ménages en difficulté, en particulier dans les communes les moins dotées en 

équipements, commerces et services. Elle rendra également les ménages plus sensibles 

aux accidents de la vie (perte d’emploi, décès du conjoint, divorce, etc.). Il est donc 

crucial de développer des politiques permettant aux habitants de l’Agglo Pays d’Issoire de 

limiter le nombre de voitures et leur usage. 
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Des actions visent à développer le covoiturage 
 

Le covoiturage possède un fort potentiel, notamment pour les déplacements domicile-

travail pour lesquels il y a seulement 1,03 personne par voiture, en moyenne (source : 

Enquête Déplacements Clermont Val d’Allier, 2012). Ce chiffre est inchangé depuis 2003. 

 

Le Département a labellisé 12 aires de covoiturage dans l’Agglo Pays d’Issoire, dont 6 

aux abords de l’A75 : 

 

 
 

 

De son côté, l’association Covoiturage Auvergne diffuse les annonces des personnes 

souhaitant covoiturer. Sur l’Agglo Pays d’Issoire, les annonces se concentrent sur le 

trajet Issoire – Clermont, les autres trajets ayant encore peu voire aucune annonce. 

D’après l’enquête Déplacements Clermont Val d’Allier, environ 300 habitants de l’Agglo 

Pays d’Issoire ont été mis en relation par des sites internet de covoiturage (Covoiturage 

Auvergne et BlaBlaCar principalement), soit 0,6 % de la population. 
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6.4 UNE DESSERTE ROUTIÈRE DE TRÈS BON NIVEAU 

L’autoroute A 75 constitue l’armature du 

réseau routier de l’Agglo Pays d’Issoire. Elle 

offre des liaisons rapides avec l’agglomération 

clermontoise au nord et la Méditerranée au 

sud. L’étoile autoroutière de Clermont-Ferrand 

permet ensuite de relier l’API au reste du 

territoire national (Paris, Lyon, Bordeaux…). 

Le réseau routier départemental est de bonne 

qualité par rapport à de nombreux 

départements. Il permet de relier rapidement 

l’ensemble des communes du territoire, 

malgré les contraintes topographiques à 

l’ouest et à l’est de l’API. 

 

 

 

6.5 UNE DESSERTE PAR LES TRANSPORTS EN COMMUN TRÈS INÉGALE 

Un axe ferroviaire attractif, mais des dessertes encore perfectibles 
 

L’Agglo Pays d’Issoire est desservi par l’axe Brioude 

– Issoire – Clermont – Riom – Vichy, principal axe 

ferroviaire de la Région Auvergne. 4 gares se 

situent sur son territoire. Les deux principales 

d’entre elles (Issoire et Brassac) présentent 

l’avantage d’être situées au cœur du tissu urbain, à 

proximité immédiate du centre-ville.  

En semaine, la gare d’Issoire est particulièrement 

bien desservie, avec 30 allers-retours par jour. Celle 

de Brassac-lès-Mines bénéficie d’une bonne 

desserte et celle de Parent-Coudes-Champeix d’une 

desserte convenable. La gare du Breuil-sur-Couze est moins bien lotie, avec seulement 

9 allers et 7 retours par jour ; les trains d’Aurillac, Nîmes et Béziers ne s’y arrêtent pas, tandis 

que ceux du Puy-en-Velay s’arrêtent seulement dans le sens le Puy  Clermont. Enfin, la gare 

du Saut-du-Loup, proche d’Auzat-la-Combelle, auparavant desservie par plusieurs trains 

quotidiens, n’est plus desservie que par un aller-retour en car à destination de Brioude. 

Nombre d’allers-retours vers Clermont dans les gares de l’API 

 semaine samedi dimanche 

 allers retours allers retours allers retours 

Parent-Coudes-Champeix 12 15 3 5 1 5 

Issoire 30 30 15 17 12 14 

Le Breuil-sur-Couze 10 7 8 3 4 3 

Brassac-lès-Mines 18 21 11 13 10 13 
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En termes de fréquentation, la gare d’Issoire est la 4e gare de l’aire métropolitaine, 

derrière Clermont-Ferrand, Riom et Vichy, avec 450 000 voyageurs annuels (données 

2012). Les gares de Brassac-lès-Mines (105 000 voyageurs), Parent-Coudes-Champeix 

(49 000 voyageurs) et surtout du Breuil-sur-Couze (21 000 voyageurs) obtiennent 

logiquement des résultats moindres. 

 

La clientèle de ces gares est constituée très majoritairement d’abonnés (70 à 90 % 

suivant les cas). En 2013, 2 400 abonnés sont montés ou descendus dans une des quatre 

gares de l’Agglo Pays d’Issoire, chiffre en hausse de 30 % par rapport à 2008. Leur 

répartition est la suivante : 

 

Abonnés utilisant les gares du Pays (2013)
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43 % des abonnés montant dans une gare de l’Agglo Pays d’Issoire sont des salariés, 57 

% des élèves, étudiants ou apprentis. 73 % d’entre eux descendent à Clermont-Ferrand 

ou à la Pardieu. 

 

Enfin, du fait d’une moindre desserte des gares du Breuil-sur-Couze et Parent-Coudes-

Champeix, respectivement 65 % et 50 % des abonnés résidant dans les communes 

proches préfèrent aller prendre le train à Issoire. 
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Des lignes de cars destinées principalement aux personnes sans voiture 
 

 
 

 

Malgré des tarifs très attractifs, le réseau 

Transdôme s’adresse pour l’essentiel à une 

clientèle de captifs, c’est-à-dire de personnes 

sans voiture (scolaires, personnes âgées…). 

 

Cette situation s’explique par un faible 

nombre d’allers-retours, la suppression de 

certains cars pendant les vacances scolaires 

et des temps de parcours souvent beaucoup 

plus élevés qu’en voiture. D’autres facteurs 

ont des impacts, notamment les faibles 

densités de population et l’étalement urbain. 

 

 

 

Cette situation s’auto-entretient par le cercle vicieux suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La clientèle des 

transports collectifs 

est faible 

Les personnes sans 

voiture ont du mal 

à se déplacer 

L’offre de 

transports collectifs 

diminue 

De plus en plus de 

personnes ont des 

voitures 
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Des transports collectifs répondant insuffisamment aux principaux besoins de 
déplacements 

 

Seulement 4 communes de l’API disposent de transports en commun fonctionnant toute 

l’année et permettant d’aller travailler à Issoire. Ces communes représentent 13 % des 

actifs de la communauté d’agglomération (hors Issoire) travaillant à Issoire.  
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Seulement 7 communes de l’Agglo Pays d’Issoire disposent de transports en commun 

fonctionnant toute l’année et permettant d’aller travailler à Clermont-Ferrand. Ces 

communes représentent 44 % des actifs de l’API travaillant à Clermont-Ferrand.  

 

 
 

 





 

Rapport de présentation – Tome 1 – page 158 

Pour les autres motifs de déplacements (achats, santé, démarche administrative…), 

49 communes peuvent, toute l’année, aller en transport en commun passer la demi-

journée à Issoire, 26 à Clermont-Ferrand et 75 dans un pôle structurant. A quelques 

exceptions près, l’offre se limite à 1 ou 2 allers-retours par semaine voire par mois, le 

plus souvent sous forme de transport à la demande.  
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La situation n’a pas évolué depuis le SCoT initial, malgré les recommandations de ce 

dernier. Par exemple, le SCoT formulait les recommandations suivantes pour les liaisons 

entre les pôles structurants non desservis par le rail, Issoire et Clermont-Ferrand : 

 
Réseau Transdôme : fréquences souhaitées des pôles structurants non desservis par le 

rail de/vers Issoire et Clermont-Ferrand 
 

 De/vers Issoire De/vers Clermont-Fd 

Champeix 

Au moins 4 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

Au moins 4 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

Sauxillanges 

Au moins 4 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

Au moins 2 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

St-Germain-

Lembron 

Au moins 4 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

Correspondance en gare d’Issoire 

ou via la gare du Breuil/C. (2 km) 

Ardes 

Au moins 2 allers-retours par 

jour, du lundi au samedi, 

y compris pendant les vacances 

scolaires 

Correspondance en gare d’Issoire 

 

Source : Document d’Orientations Générales du SCoT du Pays d’Issoire Val d’Allier Sud, juin 2013 
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Des temps de parcours plus ou moins concurrentiels par rapport à la voiture 
 

Le train a des temps de parcours proches de ceux de la voiture, malgré la concurrence de 

l’autoroute A75. En revanche, les cars sont souvent beaucoup moins rapides, du fait des 

nombreux arrêts et, pour certaines lignes, des détours.  

 
Temps de parcours moyen vers Issoire (en minutes) 

 

 Ardes Brassac 
le Breuil-

sur-Couze 
Saurier 

Vernet-la-

Varenne 

Train ou car 25 (car) 15 (train) 7 (train) 35 (car) 36 (car) 

Voiture 23 17 9 23 22 

 
Temps de parcours moyen vers Clermont-Ferrand (en minutes) 

 

 Ardes Brassac 
le Breuil-

sur-Couze 
Champeix Issoire 

Saint-

Yvoine 

Train ou car 73 (car) 49 (train) 40 (train) 61 (car) 33 (train) 38 (car) 

Voiture 50 39 32 28 29 29 

 

 

Une étude sur un réseau de transport en commun à Issoire et dans les 
communes proches 
 

Contrairement à la plupart des agglomérations de taille équivalente, Issoire et les 

communes proches ne sont pas desservies par un réseau de transport en commun urbain 

et périurbain. 

 

Une étude d’opportunité et de faisabilité va être réalisée par ADETEC. Elle visera à 

définir : 

- un périmètre de transport pertinent, 

- l’offre de transport à mettre en place (lignes, horaires, tarifs), 

- le coût et la fréquentation prévisionnels du réseau, 

- les modalités de mise en œuvre. 
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6.6 UNE POLITIQUE CYCLABLE QUI TARDE À SE DÉVELOPPER 

L’Agglo Pays d’Issoire compte peu de bandes et pistes cyclables. Celles qui existent sont 

situées pour l’essentiel à Issoire. 

 

Le projet de véloroute le long de l’Allier est à vocation principalement touristique et de 

loisirs. Inscrit depuis 1998 au schéma national des véloroutes et voies vertes, il tarde à 

voir le jour. Une voie verte est programmée au nord de l’Agglo Pays d’Issoire sur le 

territoire du Grand Clermont, entre Authezat et Pont-du-Château (25 km), pour un coût 

prévisionnel de 3,3 M€.  

 

     
 

                     

 

 

Pour les déplacements utilitaires hors agglomération, le schéma cyclable départemental 

2014-2023 est axé sur les sorties des agglomérations de Clermont-Ferrand et Riom, 

tandis que les autres agglomérations, dont Issoire, ne sont pas concernées.  

 

 

Exemple de voie verte © Grand Clermont 
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6.7 UN FRET FERROVIAIRE EN PERTE DE VITESSE 

En 2003, tout le fret ferroviaire de l’Agglo Pays d’Issoire passait par la gare d’Issoire. 

Cela représentait au total 106 000 tonnes, soit 7 % du fret total vers l’extérieur de 

l’Auvergne. Depuis cette date, la SNCF ne communique plus de données détaillées par 

gare. Des données partielles permettent toutefois d’estimer le total actuel à 80 000 

tonnes, essentiellement du sable en provenance du Lot, transporté par Colas Rail. 

 

A l’échelle de l’Auvergne, le fret ferroviaire est en net recul, malgré l'arrivée de nouvelles 

entreprises sur cette activité, consécutive à l’ouverture à la concurrence. Ainsi, en 2014, 

le fret ferroviaire ne représente plus que 4,5 % des échanges avec les autres régions et 

l’international, contre 8 % en 2003. Les chiffres de l’Agglo Pays d’Issoire, non connus, 

sont probablement légèrement en-deçà. 

 

Le site d’Issoire possède des infrastructures de qualité, qu’il est important de préserver 

et de valoriser, une gare de fret classée d’intérêt régional et des embranchements 

ferroviaires aujourd’hui inutilisés, notamment dans la zone des Listes. 

 

 

6.8 DES INITIATIVES RÉCENTES POUR RÉDUIRE LES DÉPLACEMENTS 

Deux initiatives permettant de réduire les déplacements ont vu le jour récemment : 

 

- des locaux dédiés au télétravail, à Issoire (espace de coworking Hél’Yss), 

- la plate-forme “Achetez en Pays d’Issoire” (achats en ligne chez un ou plusieurs 

commerçants avec possibilité de se faire livrer en un point unique). 

 

A la date de rédaction de ce document, il est encore trop tôt pour en faire un bilan 

quantitatif ou qualitatif. 
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C H I F F R E S  C L E S  

• 35 % : part des actifs habitant dans l’API travaillant à Issoire en 2011 (43 % 

en 1999). 

• 21 % : part des actifs habitant dans l’API travaillant dans l’agglomération 

clermontoise (16 % en 1999). 

• 20 000 : nombre de déplacements quotidiens entre l’API et Clermont 

Communauté. 

• 41 % : part des communes de l’API ayant moins de 5 équipements, 

commerces et services (21 % dans le Puy-de-Dôme).  

• 33 400 : nombre total de voitures possédées par les ménages de l’API. 

• 3 000 : nombre de ménages sans voiture. 

• 1,38 : nombre moyen de voitures par ménage. 

• 22 % : part médiane de la voiture dans le budget des ménages (18 % dans 

l’ensemble du Puy-de-Dôme, 17 % en France). 

• 26 000 véhicules par jour : trafic moyen sur l’A75 au niveau d’Orbeil 

(dont 8 % de poids lourds). 

• 100 véhicules par jour : trafic moyen sur les routes départementales les 

moins fréquentées (ex : RD 23 entre Chassagne et Dauzat-sur-Vodable). 

• 79 € : prix de l’abonnement SNCF mensuel entre Issoire et Clermont-

Ferrand pour les salariés (dont la moitié prise en charge par l’employeur). 

• 500 € : prix mensuel des trajets domicile-travail en voiture entre Issoire et 

Clermont-Ferrand (tous frais inclus). 

• 30 : nombre d’allers-retours quotidiens en train entre Issoire et Clermont-

Ferrand (en semaine). 

• 7 : nombre d’allers-retours quotidiens en train entre le Breuil-sur-Couze et 

Clermont-Ferrand (en semaine). 

• 2 400 : nombre total d’abonnés montant ou descendant dans les gares de 

l’API. 

• + 30 % : évolution du nombre d’abonnés des gares de l’API entre 2008 et 

2013. 

• 11 : nombre de communes de l’API (sur 93) disposant de transports en 

commun fonctionnant toute l’année et permettant d’aller travailler à 

Issoire. 

• 7 : nombre de communes de l’API (sur 93) disposant de transports en 

commun fonctionnant toute l’année et permettant d’aller travailler à 

Clermont-Fd. 

• 80 000 tonnes (environ) : tonnage actuel des marchandises en gare 

d’Issoire (106 000 tonnes en 2003). 
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PRINCIPAUX CONSTATS  

 

▪ Un territoire fortement structuré par Issoire. 

▪ Une influence croissante de l’agglomération clermontoise. 

▪ Un usage très élevé de la voiture individuelle, y compris sur de courtes distances. 

▪ Beaucoup de communes avec un niveau très faible d’équipements, services et 

commerces. 

▪ Une dépendance de plus en plus forte vis-à-vis de l’automobile qui menace 

l’équilibre socio-économique de l’Agglo Pays d’Issoire. 

▪ Un nombre toujours aussi important de ménages sans voiture. 

▪ Un recours encore limité au covoiturage. 

▪ Une desserte routière de très bon niveau, y compris sur le réseau départemental. 

▪ Un axe ferroviaire attractif, mais des dessertes encore perfectibles. 

▪ Des transports départementaux destinés principalement aux personnes sans 

voiture (scolaires et personnes âgées). 

▪ Pas de transports urbains à Issoire, mais une étude d’opportunité et de faisabilité 

va être lancée. 

 

 

 

 

 

 

ENJEUX POUR LE PADD ET LE DOO 

 

Des déplacements plus courts 

▪ Diminuer les distances parcourues par les habitants de l’Agglo Pays d’Issoire. 

 

Des déplacements avec des modes plus durables 

▪ Développer les transports collectifs, le covoiturage et l’autopartage pour les 

déplacements de moyenne et longue distance. 

▪ Développer la marche et le vélo pour les déplacements courts. 

▪ Relancer le fret ferroviaire. 

 

Moins de déplacements  

▪ Développer les alternatives à la mobilité des personnes et des biens. 
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7 UN CAPITAL ENVIRONNEMENTAL, SOURCE 

DE RICHESSES   

 
Se référer au Tome 2 du rapport de présentation « Etat initial de l’Environnement » 

pour cette thématique. 

 
 




